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Cette fin d'année a été marquée par une forte 
mobilisation sociale pour défendre nos acquis 
sociaux, et plus particulièrement la défense du 
pouvoir d'achat. 


Les attentes des salariés de nos secteurs 
professionnels dans ce domaine sont d'autant 
plus fortes que le mois de décembre ouvre dans 
nombre d'entreprises la période des négocia- 
tions annuelles obligatoires (NAO). 


Au premier rang des mobilisations pour 
de légitimes augmentations de salaires, la 
FGTA-FO prend toute sa place dans la défense 
du porte-monnaie des salariés. 


Tout le monde est confronté aujourd’hui à laug- 
mentation des prix, en particulier de l'énergie et 
de l'alimentation. D'autant que l'augmentation 
automatique du SMIC au 1° octobre n’a été que 
le rattrapage d’une inflation passée, qui est la 
plus forte inflation de ces dernières années. 


C'est pourquoi cette question des salaires est 
au cœur des mobilisations que nous organisons 
partout en France, quand les salariés n’ont pas 
l'impression d'être entendus. 


Pendant ces négociations annuelles sur les sa- 
laires, nos syndicats se montrent d'autant plus 
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2022 : nous ne lâcherons 
pas sur la question des salaires 


vigilants que dans de nombreux secteurs de 
syndicalisation de la FGTA-FO, les salariés ont 
travaillé dur pendant la période de pandémie. 


Les hausses de salaire doivent donc être plus 
particulièrement significatives dans les entre- 
prises qui, malgré la crise sanitaire, ont obte- 
nu de bons résultats économiques ou ont ver- 
sé des dividendes à leurs actionnaires alors 
qu'elles ont perçu des aides publiques. 


Pratiquement, aux organisations patronales 
nous disons qu'il faut une revalorisation des 
grilles de salaires avec des hausses consé- 
quentes pour les emplois scotchés au SMIC, 
sans perspective d'évolution. 


La question des salaires faisant plus que jamais 
fait partie de l'ADN de FO, en cette fin d'année, 
le mot d'ordre est donc : il faut booster les né- 
gociations de salaires dans les branches et les 
entreprises. 


Bonne année à toutes et à tous, 
Fidèlement, 


Dejan Terglav, 
Secrétaire général de la FGTA-FO 
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Ce numéro spécial reprend, en première partie, l’essentiel de la jurisprudence sociale de l’année 
2021 parue sur le site de la FGTA-FO à la rubrique juridique. 


Il vous est présenté la synthèse de la jurisprudence par quinzaine de la plus récente à la plus 
ancienne. 


En deuxième partie, il vous est proposé 2 articles intitulés : 
e Jurisprudences sur l’exécution du contrat de travail 
e Calcul des indemnités légales de licenciement 
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KLESIA 


VOUS INFORMER SUR 
LA PROTECTION SOCIALE 


En tant qu'employeur, délégué syndical d'entreprise ou 
partenaire social de branche, vous négociez et pilotez un 
contrat de complémentaire santé ou de prévoyance. 


Vous souhaitez mieux comprendre l'environnement et 
l'actualité de la protection sociale, les initiatives prises 
en matière d'action sociale et de prévention de la part 
de KLESIA et ses partenaires. Vous voulez retrouver 
facilement la façon dont la santé et la prévoyance se 
déclinent dans votre branche ? Avec KLESIA Pro Social 
c'est dorénavant possible. 


C'est une application mobile reliée à un site internet qui 
réunit une veille réglementaire, des fiches techniques 
afin de retrouver et partager facilement Les notions de 
base, un espace dédié aux adhérents des fédérations 
patronales et syndicales de chaque branche dont KLESIA 
est partenaire. 


Pour Androïd 


e Vous pouvez télécharger l'application à partir d'un 
smartphone Apple ou Androïd. 

e Vous pouvez également consulter Le contenu de 
l'application et effectuer vos démarches d'accréditation 
de l'espace dédié aux branches à partir du site internet 


suivant : https:/www.klesiaprosocial.fr/ 


Pour accéder à l'espace branches, cliquez sur celle 

qui vous intéresse, inscrivez-vous en remplissant 

le formulaire proposé en précisant Le nom de votre 
entreprise, la fédération patronale ou syndicale dont 
vous dépendez et la branche à laquelle vous souhaitez 
accéder. Vous recevrez un mail dès que nous aurons 
effectué votre accréditation. 
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# FICHE 1 


JURISPRUDENCE 2021 


UN ASSURÉ EN ARRÊT MALADIE QUI PERÇOIT DES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES PEUT-IL VOYAGER ? 
Cass. 2°"e Civile, 21 octobre 2021 : n° 20-12.018 


La Caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) peut réclamer le remboursement des indemnités perçues par un assuré 
lorsque celui-ci a effectué un voyage à l'étranger pendant son arrêt maladie 


LA MODULATION S’IMPOSE AU SALARIÉ 
Cass. Soc., 17 novembre 2021 : n° 19-25.149 


Si la modulation est mise en œuvre par l'employeur avant l'engagement du salarié et si le contrat de travail ne comporte 
pas de dérogation à cette organisation collective du travail, la modulation s'impose au salarié même si son contrat de travail 
n'y fait pas référence précisément 


LES CAMÉRAS DE SÉCURITÉ D'UN MAGASIN COMME PREUVE DE FAUTES COMMISES PAR UN SALARIÉ 
Cass. Soc., 10 novembre 2021 : n° 20-12.263 


La vidéosurveillance qui permet un contrôle de l’activité des salariés et est utilisée comme telle doit être soumise à la 
consultation préalable du CSE et à l'information des salariés. À défaut, elle constitue un mode de preuve illicite dont le juge 
doit apprécier la recevabilité à l’aune du droit à la preuve 


REQUALIFICATION D'UN CONTRAT D’INTÉRIM EN CDI 
Cass. Soc., 30 juin 2021 : n°19-16655 


La Cour de cassation confirme que la requalification de contrats de mission en CDI produit ses effets au premier jour de la 
mission 


La Cour de cassation annule le licenciement d’un salarié qui avait fait l’objet 
d’un licenciement 2 jours avant son élection en tant que membre du CSE. 
Licenciement | Bien que l'employeur invoquait le fait que le salarié n'avait pas la qualité 
d’un salarié d’électeur et n’était pas éligible, n’étant plus dans l’effectif de l’entreprise, pour 
protégé la Haute juridiction, le simple fait d’avoir pour l'employeur d’avoir connaissance 
de la candidature imminente du salarié est suffisante pour lui octroyer le statut 
protecteur. 


Cass. Soc., 
24 novembre 
2021 
n° 20-17.610 


La Cour de cassation rappelle qu’en cas de refus de la proposition de 
modification du contrat de travail, l'employeur doit poursuivre le contrat de 
travail aux conditions antérieures ou engager la procédure de licenciement 
Refus de en saisissant l’autorité administrative d’une demande d’autorisation de Cass. Soc., 
modification licenciement. 24 novembre 
du contrat de | I| appartient à l'employeur de maintenir tous les éléments de rémunération 20219: 
travail antérieurement perçus par le salarié aussi longtemps que l'inspecteur du travail n° 20-19.040 
n’a pas autorisé son licenciement. 
Le fait que le salarié ne vienne pas travailler, ne prive pas l’employeur de 
s'acquitter du salaire. 
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES : LES CADRES DIRIGEANTS POURRONT VOTER 
Décision n° 2021-947 QPC du 19 novembre 2021 


En privant des salariés de toute possibilité de participer en qualité d’électeur à l'élection du CSE, au seul motif qu'ils dis- 
posent d’une délégation ou d’un pouvoir de représentation de l'employeur, porte une atteinte manifestement dispropor- 


tionnée au principe de participation des salariés. 


HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
Cass. Soc., 30 juin 2021 : n° 20-12960 


La fixation par voie conventionnelle de la durée du travail à un niveau inférieur à la durée légale, n’entraîne pas, en l'absence 
de dispositions spécifiques en ce sens, l’abaissement corrélatif du seuil de déclenchement des heures supplémentaires. 


COVOITURAGE 
Cass. Soc., 15 septembre 2021 : n° 20-14.326 


Le covoiturage ne constitue pas un transport en commun et à ce titre il n'entre pas dans la catégorie des moyens de trans- 
port en commun utilisables visés aux articles 8-21 de la CCN des ouvriers employés par les entreprises du bâtiment. 


LES PRIMES NE REMPLACENT PAS LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
Cass. Soc., 30 juin 2021 : n° 19-25222 


Le versement de primes ne peut tenir lieu de paiement d'heures supplémentaires, ne donnant pas lieu uniquement à un sa- 
laire majoré mais s'’exécutent dans le cadre d’un contingent annuel et peuvent ouvrir droit à un repos compensateur (COR). 


UN LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE PEUT SUCCÉDER À UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE COLLECTIVE 
TA Montreuil, 25 octobre 2021 n° 2110664 et n° 2111493 


Une entreprise peut mettre en œuvre un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) immédiatement après un accord collectif de 
rupture conventionnelle. C’est ce qu'a jugé le tribunal administratif de Montreuil. 


RUPTURE PÉRIODE DE PRÉAVIS POUR DÉMISSION, EN CAS DE MANQUEMENT GRAVE ET INTENTION DE NUIRE 
Cass. Soc., 30 juin 2021 : n°19-19061 


Un manquement grave à l'obligation de loyauté et une tentative de nuire aux intérêts de la société, peut avoir pour effet de 
rompre la période de préavis en cas de démission, ainsi que la condamnation du salarié à des dommages-intérêts. 
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Procédure de 
licenciement 


Un directeur général d’une filiale A est licencié par la directrice des ressources 
humaines d’une filiale B, mandatée à cette fin par le président de la filiale A qui 
a embauché le directeur général. Ce dernier conteste son licenciement devant 
le Conseil des prud'hommes, en soutenant que la DRH, exerçant ses fonctions 
dans une filiale autre que celle dans laquelle il a été embauché, et signataire de 
sa lettre de licenciement, ne dispose pas du pouvoir pour la signer. 

La Cour de cassation précise que la finalité même de l'entretien préalable et 
les règles relatives à la notification du licenciement interdisent à l'employeur 
de donner mandat à une personne étrangère à l’entreprise pour procéder à cet 
entretien et notifier le licenciement. N’étant pas démontré que la gestion des 
ressources humaines de la filiale A relevait des fonctions de la D.R.H. de la 
filiale B, ni que cette dernière exerçait un pouvoir sur la direction de la filiale A, 
la lettre de licenciement signée par une personne étrangère à l’entreprise ne 
peut pas recevoir délégation de pouvoir pour procéder au licenciement. 

Par conséquent, elle considéré que le licenciement était dépourvu de cause 
réelle et sérieuse. 


Cass. Soc., 
200ch2021% 
n° 20-11.485 


Rupture du 
contrat de 
travail 


Un salarié est engagé pour 36 mois en contrat emploi d’avenir. Moins d’un an 
plus tard, son employeur lui notifie la rupture de son contrat de travail. 
Contestant le bien-fondé de cette rupture, le salarié saisit la juridiction prud’ho- 
male. 

La chambre sociale précise que, lorsque la rupture anticipée du contrat de travail 
à durée déterminée associé à un emploi d’avenir intervient à l'initiative de l’em- 
ployeur, en dehors des cas prévus par la loi, le salarié a droit à des dommages-in- 


térêts d’un montant au moins égal aux rémunérations qu'il aurait perçues 
jusqu’au terme du contrat. 


Cass. Soc., 
13 octobre 2021 : 
n° 19-24.540 


Contrat de 
travail 


En l'espèce, le contrat de travail d’une salariée embauchée à temps partiel pré- 
voyait qu’un planning de travail devait être communiqué tous les mois par remise 
en main propre ou courrier et que toute modification de ce planning devait faire 
l’objet d’un délai de prévenance de 7 jours. 

Pour la Cour de cassation, le non-respect par l'employeur de ces dispositions 
contractuelles est suffisant pour justifier la requalification du contrat à temps 
plein. 


Cass. Soc., 
13 octobre 2021 : 
n° 19-21.164 


Salarié 
expatrié 


Un salarié prend acte de la rupture de son contrat de travail après avoir refusé un 
changement de poste à l'issue d’une expatriation au sein d’une filiale du groupe. 
La Cour de cassation rappelle qu'aux termes de l’article L 1231-5 du code de 
travail lorsqu'un salarié engagé par une société mère a été mis à la disposition 
d’une filiale étrangère et qu’un contrat de travail a été conclu avec cette dernière, 
la société mère assure son rapatriement en cas de licenciement par la filiale et 

lui procure un nouvel emploi compatible avec l'importance de ses précédentes 
fonctions en son sein. 

Si la règle de droit à vocation à s'appliquer, en revanche, en l'espèce, aucun lien 
de filialisation n'avait été caractérisé. 


Cass. Soc., 
10 novembre 
2021 : 
n° 20-10.954 


Maladie et 
voyage à 
Pétranger 


La caisse primaire d'assurance maladie est fondée à demander le remboursement 
des indemnités journalières de sécurité sociale au salarié en arrêt maladie qui 
s'est rendu à l’étranger pendant son arrêt de travail indemnisé. 
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n° 20-12.018 
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DÉMISSION ÉQUIVOQUE 
Conseil de prud'hommes de Poitiers : Jugement du 28 septembre2021 


Démission équivoque à la suite de manquements de l'employeur : le juge peut la requalifier et lui faire produire les effets 
d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse. 


SUSPENSION D'UN SALARIÉ NON VACCINÉ EXERÇANT UN MANDAT SYNDICAL 
TA Châlons-en-Champagne, Ordonnance de référé, 5 octobre 2021 : n° 2102174 


Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a validé la suspension du contrat d’un salarié d’un EHPAD, non vacciné, 
et bénéficiant d’une décharge totale d'activité professionnelle pour l'exercice de son activité syndicale. 


SOUTENIR LES GRÉVISTES SANS PARTICIPER AU MOUVEMENT NE PROTÈGE PAS CONTRE LE LICENCIEMENT 
Cass. Soc., 29 septembre 2021 : n° 20-12.259 


Un cadre licencié notamment pour avoir transmis des informations confidentielles à des salariés grévistes tente de se pré- 
valoir de la protection liée à l'exercice du droit de grève pour contester son licenciement. La Cour de cassation rejette le 


moyen car il n’a pas participé à la grève. 


ORDRE DES LICENCIEMENTS ÉCONOMIQUES 
Cass. Soc., 22 septembre 2021 : n° 19-23.679 


L'employeur est en principe le seul à pouvoir apprécier les qualités professionnelles du salarié. Mais, en cas de contestation 
de l’ordre des licenciements, le juge doit vérifier que cette appréciation portée sur les aptitudes du salarié ne procède ni 


d’une erreur manifeste, ni d’un détournement de pouvoir. 


ACCIDENT DU TRAVAIL LORS D'UN ENTRETIEN AVEC UN RESPONSABLE 
CA Grenoble, 19 octobre 2021 : n° 19/03944 


La Cour d’appel de Grenoble reconnait le caractère professionnel d’un accident survenu aux temps et lieu de travail. 


30 octobre 2021 


NON-RESPECT DU SMIC 
Cass. Soc., 29 septembre 2021 : n° 20-10.634 


Le défaut de bénéfice du Smic ouvre droit, pour le salarié, à un rappel de salaire assorti d'intérêts moratoires et, le cas échéant, de 
dommages-intérêts distincts. Encore faut-il prouver la mauvaise foi de l'employeur, comme vient de le préciser la Cour de cassation. 


MISE À JOUR DE LA BDESE 
Tribunal judiciaire de Nanterre, ordonnance de référé, 16 septembre 2021 : n° RG 21/00773 


I ne suffit pas de mettre en place une BDESE pour remplir ses obligations. Sa mise à jour est aussi indispensable comme l’illustre 
une décision rendue en septembre dernier à propos d’une entreprise qui n’a pas communiqué certaines informations prévision- 


nelles et des données financières. 


DÉPART À LA RETRAITE CHANGEMENT D'AVIS DU SALARIÉ 
Cass. Soc., 22 septembre 2021 : n° 20-11.045 


Le refus de l'employeur de tenir compte de la rétractation tardive du salarié qui avait demandé à partir à la retraite ne constitue pas 
en soi une discrimination. 


AGRESSION D'UN COLLÈGUE 
Cass. Soc., 9 juin 2021 : n° 20-14.365 


Un salarié frappe collègue. La riposte de ce dernier est considérée comme une faute grave car elle n’est pas concomitante au coup 
reçu, rendant impossible le maintien dans l'entreprise. C'est ce que rappelle la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 9 juin 2021. 
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Différence de 
traitement 


La Cour de cassation confirme la justification visant à autoriser la différence de 
traitement au sein de plusieurs salariés exerçant les mêmes postes en raison 
d’un transfert d'entreprise antérieur. 

Conformément à l’article L 1224-1 du code du travail, le nouvel employeur est 
légalement tenu de maintenir au bénéfice des salariés qui y sont rattachés les 
droits et avantages qui leur étaient reconnus au jour du transfert. 

En l’espèce, la différence de traitement consistant en l’octroi d’une prime 
exceptionnelle, il s’agit bien d’une exception au principe à travail égal, salaire 
égal. 


Cass. Soc., 
20 octobre 2021 : 
n° 19-24.084, 
n° 19-24.090 


PSE : 
reclassement 


La haute juridiction n’hésite pas à remettre en cause le plan de sauvegarde de 
l'emploi arrêté par le Juge commissaire si ce dernier contrevient aux règles de 
droit social. 

En l'espèce, l'autorisation donnée par le Juge commissaire de licencier l’ensemble 
des salariés n’est pas de nature à valider la suffisance du plan. 

Dans cette affaire, le reclassement devait être apprécié au niveau du groupe 

dès lors que toutes les sociétés qui le composent étaient détenues, directement 
ou indirectement, par le même actionnaire majoritaire, peu important que ce 
contrôle soit assuré par une personne physique en qualité de dirigeant. 


Cass. Soc., 
20 octobre 2021 : 
n° 19-24.923 


Procédure : 
licenciement 
pour faute 
grave 


La Cour de cassation confirme le principe selon lequel, l'employeur qui licencie 
pour faute grave ne doit pas tarder dans l’accomplissement de la procédure, tout 
en respectant les délais incompressibles. 

En l’espèce, le fait d’avoir attendu plus d’1 an pour procéder au licenciement 

a retiré le caractère de gravité que suppose la sanction ultime qu'est le 
licenciement. 

A titre indicatif, dans cette affaire le salarié a été convoqué le 26 octobre et 
licencié le 8 juillet. 


Cass. Soc., 
20 octobre 2021 : 
n° 19-23.838 


Refus de 
modification 
du contrat de 

travail 


Dans cette affaire, l'employeur avait proposé au salarié de supprimer 

les fonctions d'administrateur de garde tout en lui proposant une modification de 
son contrat. 

Suite au refus du salarié, l'employeur a procédé au licenciement économique de 
ce dernier. 

La Cour de cassation estime que le licenciement n’était pas motivé, dans 

la mesure où l'employeur avait proposé le nouveau système d’astreintes à un 
remplaçant ainsi qu'une augmentation de salaire. 

Or dans ces circonstances, le salarié licencié aurait accepté la modification du 
contrat et n’aurait pas perdu son emploi. 


FGTA-F0 / REPÈRES N°67 / Décembre 2021 


Cass. SOC., 
13 octobre 2021 : 
n° 20-16.048 
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RECOURS SYSTÉMATIQUE AUX HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
Cass. Soc., 8 septembre 2021 : n° 19-16.908 


Dans un arrêt du 8 septembre 2021, la chambre sociale de la Cour de cassation considère que les heures supplémentaires 
ne peuvent pas être utilisées pour augmenter la durée hebdomadaire de travail. Auquel cas, il s’agit d’une modification du 
contrat de travail qui ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès du salarié. 


RÉPARTITION DES HOMMES ET DES FEMMES DANS CHAQUE COLLÈGE 
Cass. Soc., 29 septembre 2021 : n° 20-60.246 


La décision de l’autorité administrative procédant à la répartition des salariés dans les collèges électoraux n’a pas à préciser 
la répartition des hommes et des femmes dans chaque collège. 


RÉSILIATION JUDICIAIRE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Cass. Soc., 30 juin 2021 : n° 19-18533 


Face à une demande de résiliation judiciaire du contrat de travail, le juge doit examiner tous les faits qui lui sont soumis par 
le salarié, même si ces faits sont plus anciens. 


CDD : JURISPRUDENCES RÉCENTES 


Conditions de recours au CDD 


Dans cette affaire, un EPADH avait eu recours à 870 CDD (poste d'agent de vie sociale) et 322 
(poste d’aide-soignante). 388 d’entre eux avaient été conclus pour 4 salariés seulement. L’en- 
semble de ces CDD représentait un quart des effectifs de l’établissement. 

Après une investigation de l'inspecteur du travail, l'employeur a été condamné au pénal au 
paiement d’une amende. 

Les juges ont estimé que ces CDD conclus pour remplacement visaient en réalité à pourvoir 
des emplois correspondant aux activités habituelles au sein d’une maison de retraite et toutes 
exercées en CDI. Le nombre et la durée des contrats, renouvelés sans interruption notamment 
pour 4 salariés pourvoyaient à des emplois liés à l’activité générale et permanente de l’établis- 
sement. 

En cassation, l'employeur prétend que le recours aux CDD était justifié. Selon lui l'élément in- 
tentionnel de l'infraction n’était pas constitué: il avait des besoins de remplacements et il s'était 
conformé aux prescriptions et recommandations de l’ARS et du conseil départemental. 

Pour les juges au contraire ce chiffre n’était pas contraignant pour l'établissement. Il pouvait 
donc recruter davantage de personnel en CDI en fonction de ses besoins. 

La Cour de cassation rejette le pourvoi. Il n'existait pas, au vu du nombre de CDD signés sur 

la période, de leur durée cumulée, de la nature des emplois concernés et de la structure des 
effectifs, une raison objective de renouvellement de CDD pour répondre à des besoins tem- 
poraires. Cela caractérisait une volonté de l'employeur d’avoir à disposition une main-d'œuvre 
flexible. 


Faits et procédure 


Le fait de conclure un CDD ayant pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un emploi 
lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise est interdit. 

Il entraîne des sanctions civiles (requalification du CDD en CDI). Il est aussi passible d’une sanc- 
tion pénale prévue à l’article L 1248-1 du code du travail 


Contexte 


Est constitutif d’un abus passible d’une sanction pénale, le fait de conclure des CDD de rem- 
placements de manière récurrente voire permanente. Ce recours systématique aux CDD traduit 
en réalité la volonté de disposer d’une main-d'œuvre flexible et non de répondre à des besoins 
Solutions temporaires. 

La Cour de cassation confirme une nouvelle fois sa jurisprudence selon laquelle le CDD doit 
rester un contrat d'exception permettant de faire face à des besoins momentanés. 

Il ne peut pas être utilisé comme un instrument de flexibilité. 


Cass. Crim., 8 juin 2021 : n° 20-83574 
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Faits et procédure 


Indication du motif dans le CDD 


Dans cette affaire un salarié avait été engagé comme responsable d'étude et responsable 
validation par CDD au motif d’un accroissement d’activité lié à la réorganisation d’un service. 

Le salarié avait contesté le motif. 

La Cour de cassation lui donne tort. L'employeur devait prouver l'accroissement temporaire d’activi- 
té. Elle estime au contraire que la demande à l’origine du CDD constituait bien une tâche occasion- 
nelle, précisément définie et non durable. 

En effet, l'employeur répondait à la commande d’un client portant sur un prototype. De plus cette 
recherche nécessitait le recrutement d’un collaborateur ayant des connaissances en mécatronique 
et électronique, dont il ne disposait pas. Ce collaborateur serait affecté à ce projet, en surcroît de 
l'activité normale de l’entreprise, ce qui entrainerait la réorganisation du service Études et Labora- 
toire. Enfin le projet n’emportait aucune affectation définitive ou commande définitive du client. 


Contexte 


Aux termes de l’article L 1242-12 du code du travail, le CDD doit être établi par écrit et comporter 
la définition précise de son motif. A défaut le CDD est réputé conclu pour une durée indéterminée. 
La mention dans le contrat que le CDD est conclu en vue de la réorganisation d’un service est-elle 
suffisante ? 


Solutions 


La seule réorganisation d’un service ne constitue pas en soi l’énonciation d’un motif précis. Il en est 
autrement si cette réorganisation emporte un accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise. 
L'employeur doit alors prouver celui-ci. 

Dans un arrêt postérieur la jurisprudence a confirmé que la seule énonciation dans un CDD et ses 
avenants qu'il est conclu pour une réorganisation du service commercial n’est pas un motif suffi- 
samment précis justifiant le recours à un CDD (Cass. Soc., 15 septembre 2021 : n° 19-23.909) 


Contexte 


Cass. Soc., 8 septembre 2021 : n° 20-16.324 


Protection du conseiller du salarié en CDD 


Une procédure spéciale doit être respectée à l’arrivée du terme du contrat d’un salarié protégé. 
Cette protection s’applique-t-elle au conseiller du salarié en CDD alors que le code du travail 
issu de la recodification ne le vise pas dans la liste des bénéficiaires de cette protection ? 


Solutions 


Le conseiller du salarié en CDD bénéficie du statut protecteur prévu à l’article L 2421-8 du 
code du travail imposant que, lorsque le CDD arrive à son terme, l'inspecteur du travail autorise 
préalablement la cessation du lien contractuel. 


Arrêt 


Faits et procédure 


Cass. Soc., 7 juillet 2021 : n° 19-23989 


Indemnisation de la rupture anticipée du CDD 


L'affaire concernait un artiste engagé par un CDD de 42 mois minimum afin de permettre l’enregis- 
trement d’au moins 3 albums. 

Son contrat contenait un contrat d’exclusivité prévoyant à la fois le versement de salaires et 
d’avances forfaitaires (assimilées à des salaires) mais également la cession au producteur des diffé- 
rents droits moraux de l'artiste, en contrepartie de redevances, qui n’ont pas la nature de salaires. 
Par la suite l'employeur avait rompu le CDD avant son terme. 

Le salarié considérant cette rupture comme abusive avait demandé l’indemnisation de la perte de 
chance, consécutive à cette rupture, de percevoir des gains d’ordre salarial ou non. 

La cour d’appel avait refusé d’indemniser la perte de gains liés à l’exploitation des albums non pro- 
duits n'ayant pas la nature d’un salaire, décision que le salarié avait contesté en Cour de cassation. 
Décision censurée par la Cour de cassation. 


Contexte 


L'article L 1243-4 du code du travail prévoit que la rupture anticipée injustifiée (soit hors des cas 
listés par ce texte) d’un CDD ouvre droit, pour le salarié, à des dommages et intérêts d’un montant 
au moins égal aux rémunérations qu'il aurait perçues jusqu’au terme du contrat. 

Quelles sommes faut-il prendre en compte pour évaluer le préjudice subi par le salarié ? peut-on en 
plus des salaires aussi inclure des pertes financières autres que des salaires ? 


Solutions 


L'article L 1243-4 du code du travail fixe le montant minimum des dommages intérêts dus au sa- 
larié dont le contrat a été rompu de manière illicite. Mais ce texte ne limite pas le préjudice dont le 
salarié peut réclamer réparation aux seules rémunérations dont il a été privé. 

Le salarié peut par conséquent réclamer la réparation du préjudice causé par la perte d’une chance 
de percevoir des gains liés à la vente et à l'exploitation des albums non produits à la condition: 

- de rapporter la preuve du caractère direct et certain du préjudice; 

- que celui-ci constitue une suite immédiate et directe de l’inexécution de la convention. 


Cass. Soc., 15 septembre 2021 : n° 19-21311 
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TEMPS PARTIEL : SALARIÉ TRAVAILLANT 35 HEURES SUR UNE SEMAINE 
Cass. Soc., 15 septembre 2021 : n° 19-19.563 


Si un salarié à temps partiel qui accomplit des heures complémentaires travaille plus de 35 heures au cours d’une semaine, 
son contrat doit être requalifié en contrat à temps plein, à compter de ce dépassement, même si la durée de travail prévue 
au contrat est fixée mensuellement. 


PROCÉDURE DISCIPLINAIRE CONVENTIONNELLE IRRÉGULIÈRE 
Cass. Soc., 8 septembre 2021 : n° 19-15.039 


L'irrégularité commise par un employeur dans le déroulement d’une procédure conventionnelle de licenciement discipli- 
naire constitue la violation d’une garantie de fond et rend la rupture sans cause réelle et sérieuse si le salarié n’a pas pu 
assurer utilement sa défense. 


CDD À TEMPS PARTIEL AVEC CLAUSE D’EXCLUSIVITÉ 
Cass. Soc., 24 mars 2021 : n° 19-16418 


La clause interdisant toute autre activité à un salarié à temps partiel porte atteinte au principe de libre exercice d’une acti- 
vité professionnelle, et peut permettre au salarié d'obtenir réparation du préjudice issu de cette clause illicite. 


Heures 
supplémen- 
taires 


Durée du 
travail effectif 
et astreintes 


Si les heures complémentaires atteignent 35 heures, la durée légale du travail, 
et ce, même sur une seule semaine, le contrat sera alors réputé être à temps 
plein. 

Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet, de porter la durée du 
travail accomplie par un salarié au niveau de la durée légale du travail ou à la 
durée fixée conventionnellement. 

Le nombre d'heures complémentaires accomplies par un salarié à temps partiel 
au cours d’une même semaine ou d’un même mois ou sur la période prévue par 
un accord collectif conclu sur le fondement de l’article L 3122-2 ne peut être 
supérieur au dixième de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue 
dans son contrat. 


La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la 
disposition de l'employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à des occupations personnelles. 

Constitue au contraire une astreinte la période pendant laquelle le salarié, 


sans être sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et 
immédiate de l'employeur, doit être en mesure d'intervenir pour effectuer un 
travail au service de l’entreprise, la durée de cette intervention étant considérée 
comme un temps de travail effectif. 

La période d’astreinte fait l’objet d’une contrepartie, soit sous forme financière, 
soit sous forme de repos. 

Pour la Cour de cassation, il est nécessaire de faire la différence entre des heures 
supplémentaires et une période d’astreinte. 

Il convient donc de rechercher si le salarié supporte des sujétions particulières 
caractérisant l'impossibilité pour lui de vaquer librement à des occupations 
personnelles durant l'intégralité des semaines travaillées en-dehors d’un 
établissement classique. 

En l’espèce, le salarié encadrait des jeunes en difficultés au sein d’une équipe 
éducative et était régulièrement en itinérance au sein de centre de vacances. 

Il maintenaiïit être en permanence à la disposition de l'employeur. 
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2021 : 
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Rétorsion à 
l’action en 


justice 


Résiliation 


judiciaire 


Salarié pourvu 
d’une 
délégation 


En raison de la proximité entre la date de saisine de la juridiction prud’homale et 
la date de la rupture, un salarié en CDD reprochait à son employeur d’avoir usé 
de son pouvoir de licencier en rétorsion à l’action en justice, invoquant le fait que 
le droit d’agir en justice constitue une liberté fondamentale dont l’exercice par le 
salarié ne peut donner lieu à sanction. 

En l'espèce, si la Cour de cassation a reconnu l'existence d’une présomption 
d'atteinte à la liberté fondamentale d’ester en justice du fait de la proximité des 
dates, l'employeur a toutefois réussi à prouver objectivement la faute grave du 
salarié. 


L'employeur est redevable de l'indemnité spéciale de licenciement au salarié 
dont l’inaptitude est consécutive à un accident du travail, dès lors que le juge a 
prononcé la résiliation judiciaire de son contrat de travail en lui faisant produire 
les effets d’un licenciement nul 


Pour la Cour de cassation, le salarié qui dispose soit d’une délégation écrite 
particulière d’autorité qui lui permet d’être assimilé au chef d'entreprise, soit 

de représenter effectivement l'employeur devant les institutions représentatives 
du personnel ne peut être ni électeur ni éligible aux élections professionnelles. 


Cass. Soc., 
15 septembre 
2021 : 
n° 19-19.979 
-21.410 


Cass. Soc., 
15 septembre 
2021 : 
n° 19-24.498 


Cass. Soc., 
15 septembre 
2021 : 
n° 21-40.013 


Une question prioritaire de constitutionnalité est en cours 


15 septembre 2021 


REPRÉSENTANT SYNDICAL AU CSE : PAS DANS UNE ENTREPRISE DE MOINS DE 50 SALARIÉS 
Cass. Soc., 8 septembre 2021 : n° 20-13.694 


La chambre sociale de la Cour de cassation répond par la négative à la question de savoir si un représentant syndical au CSE peut 
être désigné dans une entreprise de moins de 50 salariés. 


LE PSE DOIT IDENTIFIER TOUTES LES POSSIBILITÉS DE RECLASSEMENT, MÊME EN CDD 
CE, 22 juillet 2021 : n° 434362 


Tous les emplois disponibles doivent être proposés dans le plan de reclassement prévu par un plan de sauvegarde de l'emploi, et ce 
quelle que soit la durée des contrats de travail. 


MISE EN PLACE D'UNE CAMÉRA DESTINÉE À SURVEILLER LE SEUL SALARIÉ D'UNE CUISINE 
Cass. Soc., 23 juin 2021 : n° 19-13856 


Les enregistrements issus d’un dispositif de surveillance constante d’une caméra, attentatoire à la vie personnelle du salarié et dis- 
proportionné au but allégué par l'employeur de sécurité des personnes et des biens, ne sont pas opposables au salarié. 


RÉSERVE OPÉRATIONNELLE : DEMANDE D’AUTORISATION D’ABSENCE 
Cass. Soc., 23 juin 2021 : n° 19-18.835 


Lorsque l'autorisation préalable de l'employeur est requise pour pouvoir participer à la réserve opérationnelle, le salarié doit la sol- 
liciter. A défaut, il risque un licenciement pour abandon de poste 


ENVOI D'UN MESSAGE AGRESSIF ET INSULTANT À SON SUPÉRIEUR 
Cass. Soc., 19 mai 2021 : n° 19-20.566 


Après avoir constaté l'absence de passé disciplinaire, les juges ont déduit que les faits imputés au salarié commis au cours d’une 
période de dépression sévère, ne constituaient pas une faute grave. 


CDD SANS DÉFINITION PRÉCISE DE SON MOTIF EST RÉPUTÉ CDI 
Cass. Soc., 10 mars 2021 : n° 20-13230 


Est réputé CDI le contrat CDD qui ne comporte pas la définition précise de son motif. En cas de CDD de remplacement, cela implique 
d'indiquer le nom et la qualification du salarié absent et remplacé. 


ABSENCE DE SIGNATURE D'UN CDD 
Cass. Soc., 10 mars 2021 : n° 20-13265 


L'absence de signature d’un contrat CDD entraîne, à la demande du salarié, la requalification en CDI, sauf lorsque le salarié a déli- 
bérément refusé de signer le contrat de travail de mauvaise foi ou dans une intention frauduleuse. 
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Chaque jour et depuis plus de 30 ans, les équipes pluridis- 
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d'industriels, de spécialistes du travail et des relations 
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cela, nos experts mobilisent collectivement leurs savoir-faire 
et leurs expériences pour vous être toujours plus utiles et plus 
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Syncéa a pour vocation de vous apporter ses expertises, ses 
conseils, ses formations et son accompagnement tout au long 
de vos mandats et au service de votre engagement. 


ATT 


Siège social: 11-13, rue Charbonnel - 75013 PARIS | Tél. :01 48 19 25 40 - Bureaux : Paris - Lyon - Rennes 


www.syncea.fr 


30 août 2021 


FAUTE INEXCUSABLE DE L'EMPLOYEUR 
Cass. 2°" Civ., 8 juillet 2021 : n° 19-25.550 


Le salarié victime d’une agression sur son lieu de travail après avoir informé son employeur qu'il avait reçu une lettre de 
menaces bénéficie du régime de la faute inexcusable de droit. 


PRÉCISION SUR LA DÉMISSION D’UN SALARIÉ 
Cass. Soc., 3 mars 2021 : n° 18-13909 


La démission ne peut résulter que d’une manifestation claire et non équivoque de volonté du salarié de rompre le contrat 
de travail. N'a pas manifesté une telle volonté, un salarié qui est à la recherche d’un emploi après s’être vu notifiée la sup- 
pression de son poste et une dispense d'activité. 


MISE À LA RETRAITE : INTERROGATION DU SALARIÉ 3 MOIS AVANT SON ANNIVERSAIRE 
CA Paris, 19 mai 2021 : n° 18/11533 


Si l'employeur ne respecte pas le délai de 3 mois avant l’anniversaire du salarié pour l'interroger sur son intention de partir 
à la retraite avant l’âge de 70 ans, il ne peut pas faire usage de la possibilité de mise à la retraite pendant l’année qui a suivi 
la date de cet anniversaire. La mise à la retraite, ainsi intervenue de manière irrégulière, produit les effets d’un licenciement 
nul, puisque fondé uniquement sur l’âge du salarié et donc discriminatoire. 


Les heures de délégation doivent être payées comme temps de travail et lors- 
qu'elles sont prises en dehors de l'horaire de travail en raison des nécessités du 
mandat, ces heures doivent être payées comme heures supplémentaires. 
Lorsque ces heures sont prises de manière quasi-systématique les dimanches et 
jours fériés, il appartient au salarié de justifier que la prise d'heures de délégation 
les dimanches et jours fériés, en dehors de son horaire de travail, était justifiée 
par les nécessités de ses mandats. Cass. Soc., 

La société était alors fondée à demander le remboursement des heures de délé- 14 octobre 2020 : 
gation. n° 18-24.049 
En l'absence de justification, la demande de remboursement est valable et ce, 
même si l'employeur ne conteste pas que le salarié a effectivement consacré ces 
heures à l'exercice de son mandat et qu’il ne démontre pas que le salarié pouvait 
exercer son mandat sur son temps de travail sans perturber le fonctionnement de 
l’entreprise et qu’il nnopère aucune distinction entre les heures qui étaient justi- 
fiées et celles qu’il estime contestables. 


Bon de 
délégation 


L'employeur ne peut contester lusage des heures de délégation qu'après les avoir 
payées et ce même si elles sont prises hors des heures habituelles de travail. 

Par ailleurs, employeur qui ne s’acquitte pas desdites heures de délégation peut 
également être condamné au paiement des congés payés afférents, et de dom- 
mages-intérêts pour le non-paiement des heures de délégation. 


Cass Soc. 
16 septembre 
2020: 
n° 18-23.805 


Heures de 
délégation 


En cas de contestation par l’employeur de l’usage des heures de délégation, il 
appartient à la Cour de vérifier si les heures contestées de délégation sont fixées 
par la loi ou par accord collectif plus favorable. 

En l’absence d’information sur l’origine du mandat et la provenance des heures 
de délégation, la Cour ne peut condamner l'employeur qui sanctionne un salarié 
pour absences et qui opère des retenues sur salaire pour absences injustifiées 


Cass. Soc., 
23 octobre 2019 : 
n° 18-15.492 


Prescription 
pour 
discrimination 
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PROJET IMPORTANT ET CONSULTATION DU CSE 
Cass. Soc., 12 mai 2021 : n° 19-24.692 


Le recours à un expert est justifié dès lors que le processus décisionnel relatif au regroupement et au déménagement des 
salariés était acquis et que les sociétés convenaient que le projet serait à terme un grand projet immobilier ayant pour effet 
de générer une redistribution significative des espaces de travail et de leur usage pour les salariés concernés. 


NOTION D'ÉTABLISSEMENT DISTINCT 
Cass. Soc., 9 juin 2021 : n° 19-23.745 et n° 19-23.153 


Il faut rechercher au regard des éléments produits tant par l'employeur que par les organisations syndicales, si les direc- 
teurs des établissements concernés avaient effectivement une autonomie de décision suffisante en ce qui concerne la 
gestion du personnel et l'exécution du service, et si la reconnaissance à ce niveau d'établissements distincts pour la mise 
en place des CSE était de nature à permettre l'exercice effectif des prérogatives de l'institution représentative du personnel. 


QUALITÉ DE CADRE DIRIGEANT 
Cass. Soc., 3 février 2021 : n° 18-20812 


Une salariée ne jouissant pas d’une réelle autonomie de son emploi du temps et qui est tenue d’être présente au siège de 
l'association aux heures de présence des autres salariés n’a pas la qualité de cadre dirigeant. 


MODIFICATION DES FONCTIONS D'UN SALARIÉ 
Cass. Soc., 5 mai 2021 : n° 19-22.209 


Si l'employeur confie à un salarié des tâches supérieures à celles pour lesquelles il a été recruté elles ne doivent pas né- 
cessairement s'accompagner d’une augmentation de sa rémunération dès lors que les nouvelles tâches et la rémunération 
liée ont été acceptées par le salarié. La non-attribution d’une augmentation de salaire liée à des fonctions supérieures ne 
constitue pas nécessairement un manquement grave de l'employeur à ses obligations contractuelles. 


CONTRAT À TEMPS PARTIEL ET CONTRAT DE TRAVAIL 
Cass. Soc., 3 février 2021 : n° 19-13339 


Lorsque le recours à des heures complémentaires a pour effet de porter la durée du travail d’un salarié à temps partiel au 


niveau de la durée légale ou conventionnelle le contrat de travail à temps partiel doit, à compter de la première irrégularité, 
être requalifié en contrat de travail à temps plein. 
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ESPIONNAGE DES SALARIÉS 
Cass. Soc., 19 mai 2021 : n° 20-14.730 


Aucune information concernant personnellement un candidat à un emploi ne peut être collectée par un dispositif qui n’a 


pas été porté préalablement à sa connaissance. 


Aucune information concernant personnellement un salarié ne peut être collectée par un dispositif qui n’a pas été porté 


préalablement à sa connaissance. 


DÉLAI DE RECOURS CONTRE L’AVIS DU MÉDECIN DU TRAVAIL 
Cass. Soc., 16 juin 2021 : n° 20-14.552 


Une nouvelle décision de la Cour de cassation apporte des précisions sur le point de départ du délai de recours de 15 jours 


contre les avis, propositions, conclusions écrites ou indications émis par le médecin du travail. 


NON-RESPECT PAR SALARIÉ D’UNE CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 
Cass. Soc., 5 mai 2021 : n° 20-10.092 


Lorsqu'il est soumis à une obligation de non-concurrence, le salarié qui quitte l’entreprise pour entrer le lendemain au 
service d’une société concurrente ne peut prétendre percevoir la contrepartie financière pour l’avenir, y compris si cette 


société rompt sa période d'essai et qu'il se retrouve sans activité. 


RECOURS CONTRE L’AVIS DU MÉDECIN DU TRAVAIL 
Cass. Soc., 16 juin 2021 : n° 20-10.386 


Le fait que le médecin du travail se soit trompé sur le poste occupé par le salarié dans la rédaction de son avis d’inaptitude 
physique ne permet pas, à lui seul, l'exercice d’un recours devant le conseil de prud'hommes pour annulation de cet avis. 


Licenciement 
et préavis 


Le licenciement pour faute grave prive le salarié du bénéfice de l'indemnité de 
préavis, sauf dispositions conventionnelles ou contractuelles plus favorables. 
Toutefois, la clause de contrat de travail qui prévoit un préavis de 6 mois en 

cas de licenciement, sans établir de distinction selon le motif de la rupture, ne 
constitue pas une disposition plus favorable de nature à permettre l'octroi d’une 
indemnité compensatrice de préavis en cas de faute grave 


Cass. Soc., 
23 juin 2021 : 
n° 19-22.823 


Heures 
supplémen- 
taires et durée 
du travail 


Plus de débat en l'absence de dispositions spécifiques sur le déclenchement des 
heures supplémentaires en cas d’abaissement de la durée du travail. 

Pour la Cour de cassation, peu importe la fixation par voie conventionnelle de la 
durée du travail applicable dans l’entreprise à un niveau inférieur à la durée légale 
n’entraîne pas, en l'absence de dispositions spécifiques en ce sens, l’abaissement 
corrélatif du seuil de déclenchement des heures supplémentaires. 


Cass. Soc., 
2 juin 2021 : 
n° 20-12.578 


Convention 
de forfait 


La Cour de cassation considère qu’en cas d’inopposabilité de la convention 

de forfait, le Juge doit vérifier si la rémunération contractuelle versée par 
l'employeur en exécution du forfait irrégulier mavait pas eu pour effet d'opérer 
paiement, fût-ce partiellement, des heures de travail accomplies au-delà de la 
durée légale. 

La rémunération versée au salarié est alors susceptible de venir compenser 
ľirrégularité de la convention de forfait, mettant ainsi fin à la requalification 
automatique 
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En cas de conflit relatif à exécution du forfait en jours, c’est à l'employeur d’ap- 
porter au Juge des éléments de nature à justifier les jours qui ont été effective- 
ment travaillés par le salarié. 

Le Juge formera sa conviction avec l’ensemble des éléments fournis par lem- Cass. Soc., 
Forfait jour ployeur et ceux fournis par le salarié et ordonnera en cas de besoin, toutes les 2 juin 2021 : 
mesures d'instruction qu'il estime utiles. n° 19-16.067 
L'insuffisance de preuves apportées par le salarié n’est pas suffisante pour rejeter 
une demande de paiement de jours travaillés. 

Le Juge doit aussi étudier les éléments que l'employeur est tenu de lui fournir 


Le fait pour employeur de demander au salarié de garder leur téléphone profes- Cass. Soc., 


sionnel à tout moment pour pouvoir répondre à une information urgente, n’est 2 juin 2021 : 
pas suffisant afin de remettre en question les temps de pause et ne démontre n° 19-15.468, 
pas que les salariés devaient se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer n° 19-15.469, 
librement à des occupations personnelles. n° 19-15.473 


Temps de 
pause 


La rupture conventionnelle s'effectue d’un commun accord entre le salarié et 
l'employeur. 

Ce dernier est libre de refuser ce mode de rupture s’il estime que le salarié a Cass. Soc., 
commis une faute, aussi petite soit-elle. 19 mai 2021 : 
Pour la Cour de cassation, si la faute ne justifie pas un licenciement pour faute n° 19-20.526 
grave, la prise d'acte du salarié doit néanmoins, produire les effets d’une démis- 
sion et non d’un licenciement aux torts de l'employeur. 


Prise d’acte du 
salarié 


15 juin 2021 


LES TEMPS DE PAUSE 
Cass. Soc., 19 mai 2021 : n° 20-14.730 


Le salarié qui veut être indemnisé doit rapporter la preuve de l’existence du préjudice invoqué au titre du non-respect des 
temps de pause. La preuve du respect des temps de pause incombe à l'employeur. 


HARCÈLEMENT MORAL 
Cass. Soc., 3 mars 2021 : n° 19-24.232 


Le harcèlement moral est constitué lorsque le salarié rapporte des faits laissant supposer son existence et que l'employeur 
ne les justifie pas objectivement. 


INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT D'UN SALARIÉ PROTÉGÉ 
Cass. Soc., 12 mai 2021 : n° 19-23.759 


Lorsque la résiliation judiciaire du contrat de travail d’un salarié titulaire d’un mandat de représentant du personnel ou 
de représentant syndical est prononcée aux torts de l'employeur, la rupture produit les effets d’un licenciement nul pour 
violation du statut protecteur. Le salarié peut prétendre à une indemnité égale aux salaires qu’il aurait dû percevoir jusqu’à 
la fin de la période de protection en cours dans la limite de 30 mois. 


PSE ET RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Cass. Soc., 6 janvier 2021 : n° 19-18.549 


L'employeur doit informer le salarié de la préparation d’un plan de sauvegarde de l'emploi et des mesures d’accompagne- 
ment associées avant la signature d’une rupture conventionnelle. 


REFUS TACITE D'UNE MUTATION DISCIPLINAIRE ET DÉLAI DE PRESCRIPTION DES FAITS FAUTIFS 
Cass. Soc., 27 mai 2021 : n° 19-17.587 


Lorsque l'employeur fixe le délai à l'expiration duquel l'absence de réponse du salarié vaut refus de la sanction disciplinaire 


proposée, le silence de l'intéressé passé cette date constitue le point de départ du nouveau délai de prescription des faits 
fautifs. 
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DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE 


vous accompagnent depuis plus de 30 ans 


Situation économique, Politique sociale, Orientations 
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Conseil & Assistance 
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Expertises conditions de travail (risque grave, 
projet important, nouvelles technologies, PSE) 
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Travail (QVT), Diagnostic risques psychosociaux 
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FRACTIONNEMENT DES CONGÉS PAYÉS 
Cass. Soc., 5 mai 2021 : n° 20-14.390 


Le salarié ne pouvant pas renoncer par avance au bénéfice d’un droit qu'il tient de dispositions d’ordre public avant que ce 
droit ne soit né, il ne peut renoncer dans le contrat de travail à ses droits en matière de fractionnement du congé principal. 


LICENCIEMENT D'UN SALARIÉ PROTÉGÉ 
Cass. Soc., 17 mars 2021 : n° 19-19.446 


La résiliation judiciaire prononcée aux torts de l'employeur qui refuse de réintégrer un salarié protégé licencié sans autori- 
sation produit les effets d’un licenciement nul pour violation du statut protecteur. 


BAGARRE ENTRE SALARIÉ 
Cass. Soc., 17 mars 2021, n° 19-15.721 


L'employeur, tenu d’une obligation de sécurité envers les salariés, doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 


ACCIDENT DU TRAVAIL : RÉSERVE MOTIVÉE DE L'EMPLOYEUR 
Cass. Soc., 18 mars 2021, n° 20-10.411 


Dès lors que l'employeur a formulé, lors de la déclaration de l’accident, des réserves sur les circonstances de temps et de 
lieu de l’accident ainsi que sur la matérialité même du fait accidentel, la caisse ne peut prendre sa décision sans procéder 
à une instruction préalable. 


PAP ET LOCALISATION BUREAUX DE VOTE 
Cass. Soc., 3 mars 2021 : n° 19-22.944 


Si, lorsque plusieurs bureaux de vote sont installés, les électeurs doivent être informés du bureau auquel ils sont rattachés, 
il n’est pas nécessaire que cette information figure dans le protocole d'accord préélectoral. 


La haute juridiction confirme l’annulation des élections professionnelles pour 
non-respect de la parité lors des élections et rappelle les règles applicables à cette 
occasion. 

Ainsi, la répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et la 
répartition du personnel dans les collèges électoraux font l’objet d’un accord entre 
l'employeur et les organisations syndicales. 

Élections Cet accord mentionne la proportion de femmes et d'hommes composant chaque 
et parité collège électoral. 

Par ailleurs, la proportion de femmes et dhommes composant chaque collège élec- 
toral doit figurer dans le protocole préélectoral en fonction des effectifs connus lors 
de la négociation du protocole. 

A défaut, elle est fixée par l'employeur en fonction de la composition du corps élec- 
toral existant au moment de l'établissement de la liste électorale, sous le contrôle des 
organisations syndicales. 


Cass. Soc., 
12 mai 2021 : 
n° 20-60.118 


Dans cette affaire la Cour de cassation confirme la décision de la Cour d'appel de 
condamner un salarié à verser à l'employeur une certaine somme indûment perçue. Cass. Soc. 

Salaires indus | Le salarié m'avait pas argumenté sur le caractère indu ou non des sommes mais 5 mai 2021 : 
uniquement sur leur prescription éventuelle et une hypothétique renonciation de n° 19-16.181 
l'employeur à les revendiquer. 


Le CDD doit nécessairement être établi par écrit et indiquer le motif justifiant la 
nature du contrat. 

Le CDD ne peut être convenu simplement par oral. A défaut d’écrit et plus généra- 
lement du respect des mentions obligatoires, le contrat est réputé être conclu pour 
une durée indéterminée. 

A noter que la règle obligeant un écrit pour le CDD diffère de celle du CDI pour lequel 
aucun écrit n’est exigé pour un temps plein à défaut de disposition spécifique au sein 
d’une convention collective. 

Toutefois à défaut d'écrit, l'employeur doit remettre au salarié une copie de la décla- 
ration préalable à l'embauche (DPAE). 


Cass. Soc., 
8 avril 2021 
n° 19-21.368 


CDD écrit 
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MISE À PIED CONSERVATOIRE 
Cass. Soc., 14 avril 2021 : n° 20-12920 


Une mise à pied conservatoire qui n’est pas suivie immédiatement de l'engagement de la procédure de licenciement, sans 
nécessité et sans que l'employeur puisse s’en expliquer, est requalifiée par les juges en une mise à pied disciplinaire. 


PRÉAVIS DE DÉMISSION 
Cass. Soc., 31 mars 2021 : n° 19-20.883 


En cas de démission, il faut appliquer la durée de préavis la plus favorable au salarié entre les dispositions prévues par la 
convention collective et celles prévues par le contrat de travail. 


CLAUSE D’EXCLUSIVITÉ 
Cass. Soc., 24 mars 2021 : n° 19-16.418 


La clause d’exclusivité portant atteinte au principe de libre exercice d’une activité professionnelle n’est valable que si elle 
est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise et si elle est justifiée par la nature de la tâche à ac- 
complir et proportionnée au but recherché. 


VIOLATION DU STATUT PROTECTEUR 
Cass. Soc., 13 janvier 2021 : n° 19-15.594 


Une lettre précisant les conditions de travail et la date de réintégration ainsi que le délai de réponse constitue bien une 
véritable proposition de réintégration. 


30 avril 2021 


MODIFICATION DE LA SITUATION JURIDIQUE DE L'EMPLOYEUR ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Cass. Soc., 31 mars 2021 : n° 19-12.289 


Le transfert des contrats de travail en application de l’article L 1224-1 du code du travail n’emporte pas celui du règlement 
intérieur de l’entreprise rachetée ; un salarié ne peut donc pas se prévaloir, à l'encontre du nouvel employeur, de la procé- 
dure disciplinaire prévu dans ce règlement. 


CONVENTION COLLECTIVE ET CLASSIFICATION DU SALARIÉ 
Cass. Soc., 17 mars 2021 : n° 19-17.823 


La classification, attribuée au salarié en fonction de la convention collective, est étroitement liée au poste occupé. En cas 
de litige, les juges doivent comparer les fonctions réellement exercées par le salarié avec le descriptif de poste associé à 
la classification. 


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL : DÉLAI DE PRESCRIPTION 
Cass. Soc., 13 janvier 2021 : n°19-16.564 


Lorsqu'un salarié adhère au contrat de sécurisation professionnelle, le délai de prescription de 12 mois de l’action en 
contestation de la rupture du contrat ou de son motif court à compter de l’adhésion au CSP. 


UN DIRECTEUR DE MAGASIN REPRÉSENTANT L'EMPLOYEUR NE PEUT ÊTRE NI ÉLECTEUR NI ÉLIGIBLE 
Cass. Soc., 31 mars 2021 : n° 19-25.233 


Est assimilé à l'employeur le directeur de magasin qui le représente devant les représentants de proximité ainsi que vis-à- 


vis des salariés en exerçant ses attributions en matière d'embauche, de discipline ou de licenciement, même s’il doit faire 
valider ses choix avant une décision grave. Il ne peut donc ni voter ni être candidat aux élections du CSE. 
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Requalifica- 
tion de la 
relation de 
travail 


Requalifica- 
tion d’un CDD 
en CDI 


Un commercial a souhaité voir requalifier la relation de travail afin d'obtenir le paie- 
ment d’une indemnité pour travail dissimulé et la requalification de son contrat de 
travail à durée déterminée en CDI. 

Le commercial se fondait essentiellement sur l’article L8221-5 en indiquant que 
l'employeur s'était de manière intentionnelle soustrait à l'obligation d’effectuer les 
déclarations sociales et/ou d'établir un bulletin de paye. 

La Cour de cassation rappelle que l'existence d’une relation de travail ne dépend ni 
de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont donnée à 
leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des 
travailleurs. 

Le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d’un travail sous l'autorité d’un 
employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler 
l'exécution [...]. 

Enfin pour la Cour, le lien de subordination n'était pas rapporté au titre de la période 
écoulée 


Le salarié qui soutient avoir était embauché en CDI devant les Juges du fond ne 
peut soutenir en cassation la requalification de son CDD quand bien même il four- 
nirait l'ensemble des éléments probants. 

La requalification est une thèse incompatible avec la thèse développée devant les 
Juges du fond 


Cass. Soc., 
8 avril 2021 : 
n° 19-24.003 


Cass. SOC., 
8 avril 2021 : 
n° 20-10.477 


CDD : contrat 
écrit 


La haute juridiction confirme la règle bien établie qu’un écrit spécifique est néces- 
saire dans le cadre d’un CDD. 

En l'absence d'écrit, il existe une présomption de CDI. 

Dans cette affaire, à défaut de pouvoir fournir un contrat CDD), la requalification est 
de droit. 

L'employeur ne peut se contenter de soulever le fait que salarié ne justifie pas ne 
pas avoir reçu l’exemplaire de ses différents contrats de travail ni même d’en avoir 
sollicité la communication 


Cass. Soc., 
8 avril 2021 : 
n° 19-21.368 


Discrimination 


L'employeur peut prévoir dans le règlement intérieur ou dans une note de service 
soumise aux mêmes dispositions que le règlement intérieur, en application de l’article 
L 1321-5 du code du travail dans sa rédaction applicable, une clause de neutralité 
interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu 
de travail, dès lors que cette clause générale et indifférenciée n’est appliquée qu'aux 
salariés se trouvant en contact avec les clients. 

En l'absence d’une telle clause, un licenciement pour faute grave pour atteinte à 
l’image de marque de l'employeur n’est pas possible 


Cass. Soc., 
14 avril 2021 : 
n° 19-24.079 


Désignation 
d’un délégué 
syndical 


La haute juridiction apporte des précisions sur la possibilité pour l'employeur de 
revenir sur la désignation d’un délégué syndical en sus du nombre prévu au regard 
de la condition d’effectif. 

Ainsi, ni un usage de l’entreprise ni un engagement unilatéral de l'employeur ne 
peuvent modifier les dispositions légales relatives au nombre des délégués syndi- 
caux. 

L'employeur qui décide unilatéralement d'autoriser la désignation de délégués syn- 
dicaux alors même que la condition d’effectif n’est pas remplie, peut unilatéralement 
décider de revenir à l'application des textes légaux qui n’ont cessé d’être applicables, 
sous réserve de ne pas méconnaiître le principe d'égalité entre tous les syndicats 
concernés et, pour répondre à l'exigence de loyauté qui s'impose en la matière, de 
les en informer préalablement. 


Cass. Soc., 


31 mars 2021 : 


na 60255 


Représentant 
syndical 


Transfert 
d’entreprise 


La Cour de cassation précise qu’une organisation syndicale représentative dans 
l’entreprise ne peut désigner un représentant dans chacun des comités des établis- 
sements la composant s’il n’a pas obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés lors 
des dernières élections professionnelles. 

Ainsi conformément à l’article L 2314-2, un syndicat représentatif au niveau de l’en- 
treprise ne peut désigner un représentant syndical au comité social et économique 
d’un établissement dans lequel il n’est pas représentatif. 


Une société a repris un salarié représentant syndical d'établissement au sein de son 
ancien employeur après autorisation de l'Inspection du travail, la Cour confirme que 
l'employeur repreneur est fondé à licencier le salarié pour faute grave qui, par l’opé- 
ration de transfert a perdu sa protection liée à sa qualité de représentant syndical. 

La Cour de cassation, ne conditionne pas l’application de l'article L 1224-1 et donc le 
transfert automatique des contrats à l’accord express du salarié à un tel transfert. 
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Cass. Soc., 


31 mars 2021 : 


n° 19-25.003 


Cass. Soc., 


31 mars 2021 : 


n° 20-12.523 
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N 
AG2R LA MONDIALE 


Prendre la main 
sur demain 


Résultats étude AG2R LA MONDIALE / 
Harris Interactive sur l'allongement 
de tous les âges de la vie 


AG2R LA MONDIALE a mandaté Harris Interactive 
pour réaliser une série de 12 études d'ici à 2023, 
sur le thème de « la Longue Vie ». Cette première 
étude* sur l'allongement de tous les âges de la 
vie a été effectuée en ligne du 22 avril au 7 mai 
2021 auprès d’un échantillon de 7 033 personnes 
représentatif des Français âgés de 18 ans et plus. 


* Toute utilisation des résultats de cette étude doit s'accompagner de la 
mention « étude AG2R LA MONDIALE / Harris Interactive ». 


Les 10 enseignements principaux de l'étude 
AG2R LA MONDIALE / Harris Interactive 


- Hormis l'enfance, les Français décrivent un allongement 
généralisé de tous les âges de la Vie : l'adolescence et 
les études avant la vie active, la vie active, la retraite, le 
quatrième âge. 


- Toutes les générations ont le même vécu. La Longue Vie est 
désormais un fait de société qui concerne les Français de 
13 à 98 ans et plus. 


- Un seul cas particulier : la durée de la vie active, qui s'est 
temporairement réduite pour les générations ayant 
bénéficié de la retraite à 60 ans (personnes généralement 
nées avant 1950). 


De façon générale, l’allongement des âges de la vie 

est perçu très positivement s'agissant de l’âge de 
l'adolescence et des études, comme de l'allongement de la 
période de retraite. L’allongement de la vie active est perçu 
moins positivement, avec un regard plus favorable des 
jeunes générations. 


L'’allongement des âges de la vie s'accompagne d’une 
ouverture du champ des possibles : facilité accrue de 

faire des études, de changer de métier au cours de sa vie, 
ouverture sur le monde, possibilité d’avoir des loisirs, de 
vivre longtemps en bonne santé, de changer de milieu social. 


L'allongement des âges de la vie s'accompagne en parallèle 
d’une détérioration relative de la situation financière, d’une 
difficulté accrue à devenir propriétaire de son logement, à 

épargner et à construire une relation de couple solide. 


Dans l'allongement de la vie avant la période active, deux 
changements sont unanimement salués : les possibilités 
de réorientation pendant toute la durée des études et 
l'accès d’un plus grand nombre de jeunes aux études 
supérieures. S'agissant de la vie active, le changement 
positif majeur concerne les possibilités de réorientations 
professionnelles pendant toute cette période. 


- De façon générale, face à de nombreuses évolutions 
perçues plutôt positivement ou très positivement par les 
individus, la société paraît moins bien préparée. 


- Au cours de La Longue Vie, les coups durs ne manquent 
pas et se produisent à tous âges. Près d’un Français sur 
trois fait face à des difficultés fréquentes ou permanentes. 
C'est tout particulièrement vrai pour les étudiants et 
jeunes adultes. Et le phénomène concerne près de la moitié 
des Français(es) élevant seul(e)s leurs enfants. 


À qui peut-on se fier ? D'abord à la famille et aux amis les 
plus proches. Ensuite au mouvement associatif ET à la 
Sécurité sociale. De toutes les institutions, la Sécurité 
sociale sort loin en tête lorsqu'il s’agit de contribuer à la 
solidarité. Et pour tous les autres acteurs, il y a des places 
à prendre. Il y a ceux qui sont assez bien placés et aussi 
ceux qui partent avec un assez fort handicap. 


Retrouvez ici 
le rapport complet 
de l'étude 


00002532-210820-01 - STUDIO ALM 


15 avril 2021 


LES TÉLÉTRAVAILLEURS : DROIT AUX TITRES-RESTAURANT 
TJ Paris, 30 mars 2021 : n° 20/09805 


Après celui de Nanterre le 10 mars dernier, le tribunal judiciaire de Paris se prononce sur la question de l'octroi des 
titres-restaurant aux télétravailleurs. Ceux-ci y ont droit pour chaque jour travaillé durant lequel le repas est compris dans 
leur horaire de travail journalier. 


LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR D’UNE ENTREPRISE RACHETÉE 
Cass. Soc., 31 mars 2021 : n° 19-12.289 


Le transfert des contrats de travail en application de l’article L 1224-1 du code du travail n’emporte pas celui du règlement 
intérieur de l’entreprise rachetée ; un salarié ne peut donc pas se prévaloir, à l'encontre du nouvel employeur, de la procé- 
dure disciplinaire prévu dans ce règlement. 


SALARIÉS MIS À DISPOSITION : INFORMATIONS SYNDICALES 
Cass. Soc., 17 mars 2021 : n° 19-21.486 


Les salariés mis à disposition d’une entreprise extérieure doivent pouvoir continuer à accéder aux informations syndicales 
de leur entreprise d’origine. Selon la Cour de cassation, il appartient à leur employeur de prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour garantir cet accès. 


LE TEMPS DE PAUSE 
Cass. Soc., 12 novembre 2020 : n° 18-18838 


Durant leur temps de pause, les salariées sont libres d’aller où bon leur semble. L'obligation d’un comportement irrépro- 
chable en tenue de travail tout en n'étant pas à la disposition de l'employeur reste considérée comme du temps de pause 
non rémunéré. 


CONVENTION DE FORFAIT 
Cass. Soc., 10 février 2021 : n° 19-14.882 


L'existence d’une convention de forfait ne peut résulter que d’un accord écrit des parties. Elle ne peut pas se déduire de la 
seule mention sur les bulletins de salaire d’une rémunération forfaitaire d’heures supplémentaire. 


Un arrêt de la Cour de cassation a reconnu que les temps qualifiés de temps de 
pause devaient être requalifiés en temps de travail effectif et donc être rémuné- 
rés comme tels dans certaines situations... 

L'affaire jugée par la Cour de cassation concerne un salarié d’une station-service. 


Temps de 
pause = temps 
de travail 
effectif 


Ce salarié travaille seul pendant la nuit et saisit la justice afin de faire reconnaître 
son temps de pause de 30 minutes (pause prévue par la convention collective du 
commerce et de la réparation automobile) comme un temps de travail effectif. 
Son employeur prétendait au contraire que le salarié pouvait prendre son temps 
de pause entre deux clients compte tenu du fait que son poste de travail conte- 
nait d'importantes plages d’inaction. 

La Cour de cassation donne raison au salarié considérant que les temps de 
pauses accordées au salarié devaient être requalifiés en temps de travail effectif. 


Cass. Soc., 
13 janvier 2010 : 
n° 08-42.716 


Fractionne- 
ment du temps 
de pause 


Un accord collectif du 22 octobre 2000 prévoyait lattribution de 2 pauses par 

jour comme suit : 

- pour les équipes du matin travaillant de 5 heures 30 à 12 heures 30 : une pause 
de 15 minutes de 9 heures à 9 heures 15 et une pause de 15 minutes en fin de 
vacation ; 

- pour les équipes de l’après-midi travaillant de 12 heures 25 à 19 heures 25 une 
pause de 15 minutes de 16 heures à 16 heures 15 et une pause de 15 minutes 
en fin de vacation. 

Pour l’employeur, une pause de 30 minutes pour 6 heures 30 de travail quotidien 

était ainsi attribuée aux salariés, constituant une disposition plus favorable que la 

disposition légale. 

La Cour de cassation n’est pas du même avis, considérant que l’accord d’entre- 

prise contrevenait aux dispositions légales 
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3 accords collectifs accordent aux salariés une pause de 7 minutes payée par 
demi-journée d’une durée inférieure ou égale à 6 heures. 

Pour l'employeur ce temps de pause conventionnel était visiblement plus favo- 
rable que les dispositions légales, partant du principe que le salarié bénéficiait 
d’un temps de pause, y compris lorsque le temps de travail n’atteignait pas 6 
heures. Cass. Soc., 
Mais la Cour de cassation n’est pas du même avis, cassant et annulant l’arrêt de 20 février 2013 : 
la cour d’appel sur ce point. n° 11-26793 
Les juges estimant en l’espèce que alors qu’une interruption du travail d’une 


Attribution 
d’une pause 
pour un temps 
de travail 
inférieur 
à 6 heures 


durée de sept minutes au cours d’une période de 6 heures ne dispensait pas 
l'employeur d'accorder à la salariée les 20 minutes de pause obligatoires à partir 
de 6 heures de travail quotidien. 

En d’autres termes, pause conventionnelle et pause légale devaient se cumuler. 


Pour la Cour de cassation, la preuve du respect du temps de pause repose inté- 
gralement sur l'employeur. 

C'est donc à dernier qu'il revient de prouver que le salarié a réellement bénéficié 
du temps de pause légalement prévu, et non au salarié et à l'employeur de le 
faire conjointement 


LES TÉLÉTRAVAILLEURS : DROIT AUX TITRES-RESTAURANT 
TJ Nanterre, 10 mars 2021 : n° 20/09616 


La charge de la 
preuve 
pèse sur 
lPeemployeur 


Cass. Soc. 
20 février 2013 : 
n° 11-21599 et 
n° 11-21848 


A défaut d’un surcoût lié à leur restauration hors de leur domicile, les télétravailleurs à domicile ne sont pas dans une situa- 
tion comparable à celle des salariés travaillant sur site sans restaurant d'entreprise et n’ont pas droit, comme ces derniers, 
à des titres-restaurant. 


TRAVAIL EXCEPTIONNEL LE DIMANCHE 
Cass. Soc., 17 février 2021 : n° 19-21.897 


Les contreparties accordées aux salariés travaillant le dimanche prévues par une convention collective ou par les dispo- 
sitions légales autorisant des dérogations à la règle du repos dominical ne sont pas applicables à un salarié travaillant le 
dimanche en infraction aux dispositions légales et réglementaires sur le repos dominical, qui ne peut solliciter que la répa- 
ration du préjudice subi à raison du travail illégal le dimanche. 


PAS DE TÉLÉTRAVAIL RÉGULIER OU OCCASIONNEL SANS L’ACCORD DE L'EMPLOYEUR 
Cass. Soc., 17 février 2021 : n° 19-13.783 


Un salarié ne peut pas s’autoproclamer télétravailleur, quelles que soient les circonstances. L'accord préalable de lem- 
ployeur s'impose. Ainsi, le salarié n’est pas en mesure de se prévaloir de la législation relative au télétravail pour solliciter 


le remboursement des frais qu'il a engagés au titre de cette activité. 


PAIEMENT D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES PAR DES PRIMES 
Cass. Soc., 3 février 2021 : n° 19-12.193 


La Cour de cassation rappelle que le versement de primes ne peut tenir lieu de paiement d'heures supplémentaires. 
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TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE ET PAIEMENT DU SALAIRE 
Cass. Soc., 3 février 2021 : n° 19-24.102 


Si, à l'issue d’un arrêt maladie, un salarié est déclaré apte à reprendre le travail à temps partiel thérapeutique, son contrat de 
travail n’est plus suspendu et son salaire doit lui être versé s’il est à la disposition de l'employeur, même en cas de recours 


contre l'avis d'aptitude. 


LA PROTECTION DE LA SANTÉ MENTALE DU SALARIÉ S'IMPOSE À L'EMPLOYEUR 
Cass. Soc., 6 janvier 2021 : n° 19-17.299 


L'employeur doit tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité et la santé, notamment mentale des salariés, au travail. Si 
un salarié démissionne dans un contexte de dégradation de sa santé mentale, il est possible, si employeur n’a rien fait pour 


l'empêcher, que sa démission puisse s’analyser en un licenciement aux torts de l'employeur. 


CDD TRANSFORMÉ CDI ET PRIME DE PRÉCARITÉ 
Cass. Soc., 25 novembre 2020 : n° 19-20.949 


L'indemnité de précarité, qui compense, pour le salarié, la situation dans laquelle il est placé du fait de son CDD, n'est pas 
due lorsque la relation contractuelle se poursuit en CDI, notamment en cas de requalification du CDD. 


Sanction 
insuffisante 


L'employeur doit nécessairement prononcer une sanction proportionnée à la 
faute commise par le salarié. 

De la même manière qu’une sanction trop sévère pourra être annulée, lem- 
ployeur peut être condamné pour ne pas avoir prononcé une sanction suffisante, 
notamment au regard de son obligation de sécurité. 

En l’espèce, l'employeur manque à son obligation de sécurité s’il se contente de 
sanctionner via un avertissement seulement, un salarié condamné pénalement 
pour harcèlement sexuel. 

Dans cette affaire, la Cour de cassation a reconnu la résiliation judiciaire aux torts 
de l'employeur. 


CassiSOc” 
17 février 2021 : 
n° 19-18.149 


La charge de la 
preuve 
pèse sur 
lPemployeur 


Justifie un licenciement pour faute lourde, le salarié qui conclut des contrats avec 
des sociétés dont il est actionnaire, sans prévenir en amont son employeur. 

Pour la Cour de cassation, la volonté manifeste de dissimuler un conflit d'intérêts 
caractérise l'intention de nuire du salarié à l’égard de l’entreprise. L’intention de 
nuire est également démontrée par la mise en avant de son intérêt personnel au 
détriment de son obligation de loyauté. 


Cass. Soc., 
10 février 2021 : 
n° 19-14.315 


Temps de 
trajet et 
heures 
supplémen- 
taires 


Doit être considéré comme du temps de travail effectif susceptible de déclencher 
les heures supplémentaires, le temps de trajet qui excède la durée habituelle du 
temps de trajet domicile - travail lorsque ce déplacement est rendu nécessaire 
pour l'exercice d’un mandat de représentation 
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LES RELATIONS AMOUREUSES AU TRAVAIL 
Cass. Soc., 16 décembre 2020 : n° 19-14.665 


Un salarié risque-t’il le licenciement en cas de relations amoureuse au travail qui se termineraient mal ? La Cour de cassa- 
tion répond par la négative, dès lors que cette relation n’a aucun retentissement au sein de l’entreprise. 


LIBERTÉ DE CIRCULATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
Cass. Soc., 10 février 2021 : n° 19-14.021 


Les excès commis par des représentants du personnel à la faveur d’un mouvement de grève peuvent justifier une restriction 
de leur liberté de circulation, mais n’autorisent pas le juge judiciaire à prendre des mesures pour faire respecter l’ordre sur 
la voie publique. 


Un salarié qui conclut une transaction avec son employeur ne peut plus exiger le 
paiement de la contrepartie financière sous-jacente à la clause de non-concurrence 
après la signature de la transaction. 

Pour la Cour de cassation, le fait que l'employeur n’est pas renoncé à la clause ainsi 
que l'absence de mention de la clause au sein de la transaction, ne contraint pas 
l'employeur à s'acquitter de la contrepartie financière une fois la transaction signée. 
En l’espèce, la transaction a donc fait échec à toute demande ultérieure du salarié et 
tout litige né ou à naître ayant existé entre les parties. Pour rappel, les transactions 
se renferment dans leur objet : la renonciation qui y est faite à tous droits, actions et 
prétentions, ne s'entend que de ce qui est relatif au différend qui y a donné lieu 


Cass. Soc. 
17 février 2021 : 
n° 19-20.635 


Transaction et 
contrepartie 
financière 


L'employeur doit prendre en compte la moyenne des rémunérations versées au 
cours des 12 mois précédant chaque arrêt de travail afin de déterminer le montant 


Calcul des 
commissions 
commerciales 


des commissions commerciales dues à une salariée pendant son arrêt maladie et 
congé maternité lorsque celles-ci sont calculées en fonction des résultats de la 
salariée et de la société sur l’année entière - peu important l'évolution de la situation 


Cass. Soc., 
3 février 2021 : 
n° 18-25-348 


économique de l'entreprise et la rémunération des autres commerciaux pendant les 
périodes d'absence de la salariée 


Pour la Cour de cassation, l’entreprise de travail temporaire doit être en mesure de 
justifier qu’elle a pris les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du travailleur, 
notamment en fournissant les équipements de protection que sont les casques et les 
chaussures de sécurité. 

L'entreprise utilisatrice n’est pas l’unique responsable des conditions d'exécution du 
travail pour ce qui a trait à la santé et à la sécurité au travail. 


Cass. Soc., 
3 février 2021 : 
n° 18-25-348 


Sécurité du 
travailleur 


La Cour de cassation précise qu’un accord d'entreprise rétroactif portant sur une 
période antérieure à la rupture du contrat concerne le salarié qui a fait l’objet d’un 
licenciement avant la signature de l’accord. 

Ľex salarié pourra ainsi prétendre aux avantages conventionnels. 

La rétroactivité de l'accord vient faire exception au principe selon lequel l'accord est 
applicable dès le lendemain de son dépôt. 

A noter toutefois que la rétroactivité ne peut s'appliquer que concernant des élé- 
ments plus favorables pour les salariés. 

La rétroactivité ne s’appliquera pas pour des éléments défavorables. 

En l'espèce, sous couvert du principe d'égalité de traitement, les avantages sala- 
riaux devront s'appliquer à la période préalable à la rupture du contrat de travail. 
La Cour de cassation rappelle que l'employeur ne peut faire échec à la rétroactivité 
via une clause de l’accord en subordonnant son application au seul salarié encore 
titulaire d’un contrat de travail. 


Cass. Soc., 
13 janvier 2021 : 
n° 19-20.736 


Rétroactivité 
d’un accord 
collectif 
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La Cour de cassation confirme à nouveau l'importance pour l'employeur d'être en me- 
Preuve des sure de contrôler le temps de travail effectif des collaborateurs. Cass. Soc., 

heures supplé- | En l'espèce, la Cour considère que la fourniture d’un décompte imprécis doit pouvoir être | 27 janvier 2021 : 
mentaires complété par l'employeur sans que la charge de la preuve ne repose exclusivement sur le n° 17-31.046 

salarié 


La Cour de cassation confirme que la mise en œuvre d’un accord atypique ou 
d’un engagement unilatéral de lemployeur dont les salariés tiennent leur droit ne 


peut être subordonnée à la conclusion de contrats individuels de transaction. 
Ainsi, employeur qui prévoit une indemnité transactionnelle par accord collectif 
Transaction doit s’y tenir. 

La transaction qui ne respecterait pas cet accord se verra donc annulée indiffé- 
remment d’une convention individuelle signée ultérieurement avec le salarié. 
L’exécution de cette transaction par l’une des parties, ne peut avoir pour effet de 
priver le salarié du bénéfice de l'avantage qu'il tient de l’accord collectif 


15 février 2021 


CONSULTATION DU CSE SUR L'ACTIVITÉ PARTIELLE 
TJ Nanterre, 20 janvier 2021 : n° 20/08901 


Cass. Soc., 
3 février 2021 : 
n° 19-19.076 


Dans le cadre de la consultation sur le recours à l’activité partielle, le CSE doit être destinataire d'informations précises, 
venant s'ajouter à celles transmises à l'administration. Le tribunal judiciaire de Nanterre rend un jugement détaillé dans le 
contexte de la crise du Covid-19. 


LE TEMPS DE TRAJET LIÉ À L’'EXERCICE D'UN MANDAT PEUT OUVRIR DROIT À HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
Cass. Soc., 27 janvier 2021 : n° 19-22.038 


Le temps de trajet pour l'exécution des fonctions représentatives est rémunéré comme du temps de travail effectif pour la 
partie excédant le temps normal de déplacement entre le domicile et le lieu de travail. Par conséquent, il est pris en compte 
pour déterminer l'existence, le cas échéant, d'heures supplémentaires donnant lieu à majorations. 


UTILISATION DES HEURES DE DÉLÉGATION : LE SALARIÉ PROTÉGÉ PEUT ÊTRE SANCTIONNÉ EN CAS D’ABUS 
Cass. Soc.,13 janvier 2021 : n° 19-20.781 


Un représentant du personnel a informé tardivement son employeur de l’utilisation de ses bons de délégation et a utilisé 
son crédit d'heures pour couvrir une absence injustifiée. Il est jugé que le rappel à l’ordre et la mise à pied de 3 jours dont 
il a fait l’objet sont justifiés. 


ANNULATION DE LA VALIDATION D'UN ACCORD NON MAJORITAIRE SUR LE PSE 
Cass. Soc., 13 janvier 2021 : n° 19-12.522 


L'annulation de la décision administrative validant un accord collectif sur le PSE, au motif que cet accord ne répond pas à la 
condition de majorité requise, ouvre droit, pour les salariés licenciés, à une indemnité au moins égale à 6 mois de salaire. 


EST EN ASTREINTE LE SALARIÉ TENU D'ÊTRE DISPONIBLE AFIN D'ÊTRE JOINT POUR LES BESOINS DE L'ENTREPRISE 
Cass. Soc., 20 janvier 2021 : n° 19-10.956 


Le salarié tenu de se rendre disponible certains jours afin d’être joint pour répondre aux besoins de l’entreprise est en as- 
treinte, même si l'employeur ne lui impose pas de demeurer à domicile. 


BUDGETS DU CSE 
Cass. Soc., 2 décembre 2020 : n° 19-10.299 


Les opérations du CSE, selon qu'elles sont financées par le comité à partir de la subvention de fonctionnement ou de la 


contribution patronale aux activités sociales et culturelles, restent dans leurs produits et charges rattachées aux comptes 
du comité correspondant à leur financement d’origine. 
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CONTRAT DE TRAVAIL D’UNE DURÉE INFÉRIEURE À LA SEMAINE ET TEMPS PARTIEL 
Cass. Soc., 9 décembre 2020 : n° 19-16.138 
Cass. Soc., 9 décembre 2020 : n° 19-20.319 


La qualification de travail à temps partiel et l'application des dispositions légales afférentes ne sont pas liées à la durée du 


contrat de travail d’un salarié. Elles s’apprécient au regard de sa durée du travail. 


SALARIÉ INAPTE : PORTÉE DES PRÉCISIONS DU MÉDECIN DU TRAVAIL SUR LE RECLASSEMENT 
Cass. Soc., 6 janvier 2021 : n° 19-15.384 


Les réponses apportées par courriel, postérieurement au constat de l’inaptitude physique d’un salarié, par le médecin du 
travail sur les possibilités éventuelles de reclassement concourent à la justification par l'employeur de l'impossibilité de 


remplir cette obligation. 


RUPTURE CONVENTIONNELLE ET DISSIMULATION AU SALARIÉ DE LA PRÉPARATION D'UN PSE 
Cass. Soc., 6 janvier 2021 : n° 19-18.549 


La rupture conventionnelle est nulle en cas de vice du consentement : illustration dans un cas où l'employeur a dissimulé 


au salarié qu'il préparait un plan de sauvegarde de l'emploi au moment où la rupture a été signée. 


CONGÉ DE MATERNITÉ ET PART VARIABLE DANS LE MAINTIEN DE SALAIRE CONVENTIONNEL 
Cass. Soc., 25 novembre 2020 : n° 19-12.665 


Pendant le congé de maternité, si la convention collective prévoit le maintien intégral de la rémunération, celui-ci ne doit 


pas se limiter à sa seule partie fixe. Sa part variable doit également être prise en compte. 


Statut 
protecteur 


Dès lors que l'employeur a connaissance du fait qu’un salarié s'apprête à prendre la 
défense d’un de ses collègues avant l'envoi de la convocation à l'entretien préalable 
de ce dernier, la Cour de cassation considère que le conseiller du salarié en devenir 
est protégé au titre de son mandat contre un éventuel licenciement. 

A noter toutefois, qu'il revient au conseiller de démontrer à la fois l’imminence de son 
mandat ainsi que la connaissance par l'employeur de ce dernier avant l’envoi de la 
convocation à l'entretien. 


Cass. Soc., 
13 janvier 2021 : 
n° 19-17489 


CDD de 
remplacement 


La Cour de cassation rappelle que le CDD de remplacement doit comporter son motif 
de recours avec précision, à savoir avec le nom et la qualification du salarié remplacé. 
Dans le cas contraire, le CDD pourra être requalifié en CDI. 

Dans cette affaire, la fonction invoquée au sein du CDD était trop large pour per- 
mettre d'identifier avec précision quel salarié avait été effectivement remplacé. 

Dans cette affaire, l'intitulé du poste personnel navigant commercial ne permettait 
pas de distinguer entre d’autres fonctions telles que steward, chef de cabine... 


Cass. Soc., 
20 janvier 2021 : 
n°19-21535 


Promesse 
d'embauche 


La Cour de cassation rappelle qu’une promesse d'embauche sans précision sur la 
rémunération ne vaut pas contrat de travail entre les parties. 

Afin de faire valoir une promesse d'embauche comme contrat de travail, il est néces- 
saire que cette dernière indique : la rémunération, la date d’entrée en poste, ainsi que 
le poste à pourvoir. 


Cass. Soc. , 
6 janvier 2021 : 
n° 19-20.765 


Licenciement 
nul 


La Cour de cassation tient à préciser qu’en cas de licenciement nul, le salarié qui présente 
de façon abusive sa demande de réintégration tardivement, n’a droit, au titre de cette 
nullité, qu'à la rémunération qu'il aurait perçue du jour de sa demande de réintégration à 
celui de sa réintégration effective. 

Ce n’est donc pas la date à laquelle le salarié quitte l’entreprise mais bien à compter de la 
date à laquelle il fait la demande. 

En l'espèce l’ancien salarié demandait une indemnité de plus d’un million d’euro pour une 
période allant de 2011 à 2018 alors qu'il n'avait sollicité sa réintégration qu’en 2016 


Cass. Soc., 
13 Janvier 2021 : 
n° 19-14.050 


Validation 
d’un PSE 


Dans cette affaire, un plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) avait été convenu via 
un accord majoritaire qui avait été validé initialement par la DIRECCTE. 

Suite à un recours, la CCA a annulé cette décision de validation, au motif que lac- 
cord ne revêtait pas le caractère majoritaire. 

La Cour de cassation refuse de considérer la nullité des licenciements au motif que 
l'annulation de la validation de l’accord n’est pas équivalent à l'absence de PSE. 
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Cass. Soc., 
13 janvier 2021 : 
n°19-12,522 
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CONVENTIONS COLLECTIVES : INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT DIFFÉRENTE SELON LE MOTIF DE LA RUPTURE 
Cass. Soc., 9 décembre 2020 : n° 19-17.092 


Même lorsque la différence de traitement résulte des stipulations d’une convention ou d’un accord collectif, négociés et 
signés par des organisations syndicales représentatives, les stipulations concernées ne peuvent être présumées justifiées 
au regard du principe de non-discrimination. 


RETRAIT UNILATÉRAL DU VÉHICULE DE FONCTION D'UN SALARIÉ 
Cass. Soc., 2 décembre 2020 : n° 19-18.445 


Le licenciement d’un salarié ayant refusé de restituer, non un véhicule de service, mais le véhicule de fonction dont il a la 
disposition depuis plusieurs années et qui constitue un avantage en nature, motivé par la contestation du pouvoir de direc- 


tion de l'employeur, est dépourvu de cause réelle et sérieuse. 


RELATION AMOUREUSE AU TRAVAIL 
Cass. Soc., 16 décembre 2020 : n° 19-14.665 


S'agissant des relations amoureuses entre salariés, la Cour de cassation considère que le droit au respect de la vie privée 
interdit à l'employeur de licencier pour ce motif, sauf trouble dans l’entreprise ou relation non librement consentie. 


VOLS COMMIS HORS DU TEMPS DE TRAVAIL : LICENCIEMENT POUR FAUTE GRAVE 
Cass. Soc., 8 juillet 2020 : n° 18-18317 


Le fait de confier à un salarié de manière habituelle des tâches dépassant ses capacités physiques eu égard à son état de 
santé, au mépris des prescriptions du médecin du travail, laisse supposer un harcèlement moral. 
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# FICHE 2 


ÉLECTEURS ET CANDIDATS AU CSE : 
UNE REFORME ATTENDUE 
AVANT LE 31 OCTOBRE 2022 


1) L’exclusion de l’électorat des salariés assimilés à l'employeur est jugée inconstitutionnelle 


Cons. Const., 19 novembre 2021 : n° 2021-947 QPC 


PRINCIPE : le Conseil constitutionnel censure les dispositions du code du travail fixant les conditions pour être électeur 
aux élections du CSE car, telles qu’interprétées par la Cour de cassation, elles portent une atteinte disproportionnée au 
principe de participation des travailleurs en privant les salariés assimilés à l'employeur de la qualité d’électeur. 


Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 16 septembre 2021, par la Cour de cassation d’une question prioritaire de consti- 
tutionnalité (QPC) relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article L 2314-18 du code 
du travail dans sa rédaction résultant de l’ordonnance 2017-1386 du 22 septembre 2017 (Cass. Soc., QPC 15 septembre 
2021 : n° 21-40.013). 


Électeurs Électeurs 


Article L 2314-18 Article L 2314-19 


Sont électeurs les salariés des deux sexes, âgés Sont éligibles les électeurs âgés de 18 ans révolus, 
de 16 ans révolus, travaillant depuis 3 mois au moins et travaillant dans l’entreprise depuis 1 an au moins, 


dans l’entreprise et n'ayant fait l’objet d'aucune à l'exception des conjoint, partenaire d’un pacte civil de 
interdiction, déchéance ou incapacité relatives à leurs solidarité, concubin, ascendants, descendants, frères, 
droits civiques. sœurs et alliés au même degré de l’employeur. 

Les salariés travaillant à temps partiel simultanément 
dans plusieurs entreprises ne sont éligibles que dans l’une 
de ces entreprises. Ils choisissent celle dans laquelle ils 
font acte de candidature. 


Selon ce texte, la qualité d’électeur au CSE est réservée aux salariés des deux sexes, âgés de 16 ans révolus, travaillant 
depuis 3 mois au moins dans l’entreprise et n'ayant fait l’objet d'aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à 
leurs droits civiques. 


Avant l'intervention de l'ordonnance du 22 septembre 2017, des dispositions similaires s’appliquaient aux élections du 
comité d'entreprise (Ancien article L 2324-14) et des délégués du personnel (Ancien article L 2314-15). 


Pour le syndicat national de l'encadrement du groupe Carrefour CFE-CGC, auteur de la QPC, les dispositions de l’article 
L 2314-18 du code du travail telles qu’interprétées par la Cour de cassation méconnaissent le principe de participation des 
travailleurs protégé par la Constitution, car elles privent les salariés susceptibles d’être assimilés à l'employeur de la qualité 
d'électeur aux élections professionnelles, et donc de toute représentation au CSE. 


Le Conseil constitutionnel lui donne raison en jugeant ces dispositions contraires à la Constitution, mais reporte dans le 
temps les effets de sa décision afin de laisser le temps au législateur d’en tirer les conséquences. 


En l'espèce : 

+ A l'occasion de la mise en place de CSE d'établissement et d’un CSE central au sein de la société Carrefour supermar- 
chés France (CSF), la fédération CGT des personnels du commerce et de la distribution et des services avait engagé 
plusieurs contentieux aux fins d'obtenir l'annulation des élections qui s'étaient tenues dans le 3°" collège (collège 
cadre) au motif que les directeurs de magasin avaient été inscrits en qualité d’électeurs. 

+ S'agissant de l’établissement de la région Nord-Est, la fédération CGT avait obtenu la radiation de l’ensemble des 
directeurs de magasin des listes électorales, les hauts magistrats ayant jugé que ceux-ci ne pouvaient ni voter ni être 
candidats aux élections du CSE dès lors qu'ils représentaient l'employeur devant les représentants de proximité ainsi 
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que vis-à-vis des salariés en exerçant ses attributions en matière d'embauche, de discipline et de licenciement (Cass. 
Soc., 31 mars 2021 : n° 19-25.233). 

- Dans cette affaire, l'enjeu était de taille car le collège cadre était composé à 30 % de directeurs de magasin. 

- Mais, concernant l'établissement Rhône-Alpes, l'affaire a pris une autre tournure après que le syndicat CFE-CGC a sol- 
licité du tribunal judiciaire la transmission à la Cour de cassation d’une QPC sur les conditions d'exclusion de l'électorat 
des salariés assimilés à l'employeur issues de l’article L 2314-18 du code du travail, tel qu’interprété par la jurispru- 
dence constante de la Cour de cassation. I| estimait en effet que cette disposition ainsi interprétée portait une atteinte 
disproportionnée au principe de participation des travailleurs reconnu par la Constitution. 


Considérant que la question posée présentait un caractère sérieux, la Cour de cassation l’a renvoyée au Conseil constitu- 
tionnel (Cass. Soc., QPC 15 septembre 2021). 


Une deuxième QPC, formulée dans les mêmes termes, a été déposée par le syndicat CFE-CGC dans une autre affaire qui, 
cette fois, concerne l'établissement Île-de-France. La Cour de cassation a alors prononcé un sursis à statuer dans lattente 
de la décision du Conseil constitutionnel (Cass. Soc., QPC 21 octobre 2021 : n° 21-40.017). 


Dans la première affaire ayant abouti à la décision du 31 mars 2021, l'employeur avait aussi invoqué l'atteinte dispropor- 
tionnée au principe de participation des travailleurs, mais pas au travers d’une QPC. Ce moyen avait alors été écarté par la 
Cour de cassation. 


La Haute Juridiction interprète de façon constante les articles L 2314-18 (électorat) et L 2314-19 (éligibilité) du code du 
travail en ce sens que ne sont ni électeurs ni éligibles les salariés qui, soit disposent d’une délégation écrite particulière 
d'autorité leur permettant d’être assimilés au chef d'entreprise (Cass. Soc., 6 mars 2001 : n° 99-60.553 ; Cass. Soc., 29 
octobre 2003 : n° 02-60.774), soit représentent effectivement l’employeur devant les institutions représentatives du per- 
sonnel (Cass. Soc., 12 juillet 2006 : n° 05-60.300 ; Cass. Soc., 15 mai 2019 : n° 18-19.862). 


Elle admet aussi dans certaines décisions que ne sont ni électeurs ni éligibles les salariés qui représentent effectivement 
l'employeur dans les relations avec les salariés directement (Cass. Soc., 21 novembre 1989 : n° 88-60.729 ; Cass. Soc., 31 
mars 2021 : n° 19-25.233). 


Ainsi, cette jurisprudence, qui n’opère pas de distinction selon que l'assimilation à l'employeur concerne le droit d’être élec- 
teur ou celui d’être éligible, prive certains salariés de toute possibilité de participer en tant qu’électeurs à l’élection du CSE 
au seul motif qu'ils disposent d’une délégation ou d’un pouvoir de représentation de l'employeur. 


Or, pour le Conseil constitutionnel, une telle exclusion n’est pas conforme à la Constitution, car elle porte une atteinte ma- 
nifestement disproportionnée au principe constitutionnel de participation des travailleurs, en vertu duquel tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion 
des entreprises. 


Il en conclut que l’article L 2314-18 du code du travail est contraire à la Constitution. 


La déclaration d’inconstitutionnalité ne concerne pas l’article L 2314-19 du code du travail, qui définit les conditions d’éli- 
gibilité des salariés aux fonctions de membres du CSE. Par conséquent, elle ne remet pas en cause la jurisprudence de la 
Cour de cassation qui interdit aux salariés assimilés à l'employeur d’être candidats aux élections du CSE 
- soit en raison d’une délégation écrite d’autorité, 
- soit parce qu'ils représentent effectivement l'employeur devant les institutions représentatives du personnel ou dans 
les relations avec les salariés directement. 


Le maintien dans le droit positif de cette disposition, telle qu'interprétée par la jurisprudence de la Cour de cassation, 
semble logique : un salarié assimilé à l'employeur ne peut pas à la fois représenter l'employeur et défendre les intérêts de 


salariés. 


Si la déclaration d’inconstitutionnalité d’une disposition conduit en principe à son abrogation dès la publication de la dé- 
cision du Conseil constitutionnel, ce dernier dispose toutefois du pouvoir de différer dans le temps la date de l’abrogation. 


Dans le cas présent, le Conseil constitutionnel juge que l’abrogation immédiate de l’article L 2314-18 du Code du travail 
aurait pour effet de supprimer toute condition pour être électeur aux élections du CSE. 
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Pour éviter de telles conséquences, manifestement excessives, il décide de reporter au 31 octobre 2022 l’abrogation de 
cette disposition. Le législateur dispose donc d’un délai pour réécrire l’article L 2314-18 du code du travail et mettre fin à 
l'exclusion de l'électorat des cadres dirigeants dotés d’une délégation ou d’un pouvoir de représentation de l'employeur. 


Les Sages précisent toutefois que les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à 
la Constitution ne peuvent pas être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. Autrement dit, les élections 
déjà intervenues ou intervenant avant cette même date sont sécurisées : elles ne pourront pas être remises en cause du 
fait de cette décision, même en l'absence d'intervention législative. 


2) Électeurs et candidats au CSE 


Les élections des représentants du personnel concernent environ 200.000 entreprises françaises de plus de 11 salariés 
pour lesquelles il convient d’élire les membres du CSE. 


L'employeur est responsable de l’organisation des élections professionnelles dès que le seuil de 11 salariés est atteint. 


Organisation d’élections partielles 
Des élections partielles doivent être organisées à l'initiative de l'employeur si un collège électoral n’est plus représenté 


ou si le nombre des membres de la délégation du personnel du CSE titulaires est réduit de moitié ou plus, sauf si ces 
événements interviennent moins de 6 mois avant le terme du mandat des membres de la délégation du personnel du 
CSE. Les règles applicables figurent à l’article L 2314-10 du code du travail. 


a. Calcul de l’effectif de l’entreprise 
Les modalités de calcul des effectifs pour les élections du CSE sont encadrées par l’article L 1111-2 du code du travail. Pour 
calculer l’effectif d'une entreprise, il est nécessaire de prendre en compte la nature du contrat de travail du salarié. 


Les salariés pris en compte dans l’effectif de l’entreprise sont les suivants : 


Les salariés à temps plein, en contrat à durée indéterminée (CDI) 


Les salariés à temps plein, en contrat à durée déterminée (CDD) 


Les travailleurs temporaires 


Les salariés travaillant à domicile 


Les salariés à temps partiel, au prorata de leurs horaires contractuels 


Les salariés mis à disposition de l’entreprise par une entreprise extérieure, s'ils travaillent dans les locaux de 
l’entreprise utilisatrice depuis au moins 1 an 

Toutefois, ils doivent choisir l’entreprise dans laquelle ils votent : soit celle d'accueil, soit celle qui les emploie 
(Article L 2314-23) 


Les salariés en contrat d'intérim 


Les salariés en contrat unique d'insertion (CUI) ou en contrat d'accompagnement dans l'emploi (CAE) 


Sont électeurs (et éligibles) les salariés en cours de licenciement dispensés d'exécuter leur préavis 


Ces conditions s’apprécient au jour du premier tour du scrutin. Le protocole préélectoral ne peut pas modifier cette date 
(Cass. Soc., 1° décembre 2010 : n° 10-60.163). 
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Sont exclus de l’effectif les : 


Apprentis (en contrat d'apprentissage) 


Stagiaires 


Mandataires sociaux sans contrat de travail 


Titulaires d’un contrat de professionnalisation 


Salariés en CDD, mis à disposition ou intérimaires remplaçant un salarié absent ou un salarié dont le contrat de travail 
est suspendu 


Un salarié en CDD remplaçant un salarié absent ou avec un contrat suspendu (congé de maternité, d'adoption ou 
parental d'éducation), est directement exclu des effectifs 


Exemple d’effectif moyen mensuel en ETP pour un mois donné 


Nombre de salariés à retenir dans le calcul 
= nombre d’ETP 


10 CDI à temps complet 1O E 


2 CDI à temps partiel ayant travaillé chacun 65 heures : 


65 h x 2 /151,67 h = 0,86 0,86 ETP 


1 CDD à temps complet pour augmentation d'activité 


présent au cours des 12 derniers mois LEUR 


1 CDD de 6 mois à 100 heures par mois 
6 mois/12 mois x (100 heures / 151,67 heures) = 0,32 0,32 ETP 
ETR 


1 apprenti OIETR 


Effectif du mois 12,18 ETP 


Ce calcul doit être fait pour chaque mois de l’année. 


Ensuite, il faut calculer la moyenne des effectifs mensuels au 31 décembre, en additionnant le nombre d’ETP et en le 
divisant par 12 mois. 


Exemple d’une moyenne d’effectifs mensuels 


Donc, l'effectif moyen annuel est égal à 118,86 ETP divisé par 12 mois soit 9,90 ETP. 


Le chiffre est arrondi au centième le plus proche. 


Pour une entreprise créée en cours d’année, il faut faire la somme des effectifs mensuels depuis la création d'entreprise 
jusqu’au 31 décembre et diviser par le nombre réel de mois. 
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b. Qui peut être électeur au CSE jusqu’au 31 octobre 2022 ? 
Afin de participer à l’élection du CSE, l’électeur doit remplir certaines conditions cumulatives : 
- Être salarié de l’entreprise ; 
- Être âgé de plus de 16 ans au jour du 1° tour du scrutin ; 
- Avoir travaillé au moins 3 mois dans l’entreprise. Il faut tenir compte de l’ancienneté dans l’entreprise, et non de 
l'ancienneté du salarié dans l’établissement où ont lieu les élections ; 
e Ne pas avoir fait l’objet d’une interdiction, déchéance ou incapacité relative à ses droits civiques. 


Sauf preuve contraire, les salariés sont présumés jouir de leurs droits civiques. L'employeur ne peut donc pas demander un 
extrait de casier judiciaire ou leur carte d’électeur politique (Cass. Soc., 15 juin 1995 : n° 94-60.461). 


Salariés non-électeurs : il s’agit des employés assimilés à l'employeur. C’est le cas notamment du personnel d'encadrement 
ou représentant directement le chef d'entreprise. Par exemple : 
e Salariés détenant sur un service ou un établissement une délégation particulière et écrite les assimilant à l'employeur 
(Cass. Soc., 6 mars 2001 : n° 99-60.553). 
e Salariés représentant l'employeur devant les représentants du personnel ou dans les négociations. 
* Le chef d'entreprise ne peut jamais voter, même s’il dispose d’un contrat de travail avec l’entreprise (Cass. Soc., 
1° avril 1997 : n° 96-60.019). 


Quels sont les salariés autorisés à voter dans l’entreprise ? 


Inclus dans l’électorat Exclus de l’électorat 


Salariés dont le contrat de travail est suspendu 


Salariés en période de préavis 
(dispensés ou non de l'exécuter) 


Salariés à temps partiel 


Salariés sous contrat à durée déterminée 


Salariés en télétravail 


Travailleurs à domicile 


Employeur X 


X 
A savoir : En cas de déléga- 
Cadres dirigeants pouvant être assimilés à l'employeur tion de pouvoir, l'exclusion 
ne vaut que pour la durée 
de la délégation. 


X 
S'il choisit de voter dans 
l’entreprise d'accueil, il doit 
remplir 2 conditions supplé- 
Salariés mis à disposition mentaires : 
+ Être présent dans les locaux 
de l’entreprise d'accueil ; 
e Y travailler depuis au moins 
12 mois consécutifs. 


Travailleurs temporaires 


Salariés détachés ou travaillant à l'étranger X 


X 
Doit être inscrit sur la liste 
électorale de l’établisse- 
ment dans lequel il exerce 
principalement son activité 


Salariés travaillant dans plusieurs établissements de 
l’entreprise 


Stagiaires 


Travailleurs titulaires d’un contrat de professionnalisation 


Apprentis 
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Ainsi, la première étape de l’organisation des élections du CSE consiste à vérifier son effectif (au moins 11 salariés sur 
12 mois consécutifs à temps plein) et déterminer, à l’aide de cet effectif, le nombre de titulaires et de suppléants à élire. 


c. Qui peut être candidat au CSE ? 
Sont éligibles les salariés réunissant les conditions suivantes (Article L 2314-19) : 
e être électeur ; 
e avoir 18 ans révolus ; 
e travailler dans l’entreprise depuis 1 an au moins, peu important que cette ancienneté résulte de contrats distincts 
séparés par des périodes d'interruption (Cass. Soc., 3 octobre 2007 : n° 06-60.063) ; 
-ne pas être conjoint, partenaire de Pacs, concubin, ascendant, descendant, frère, sœur, ou allié au même degré de 
l'employeur. 


En cas d'élections organisées dans une filiale d’un groupe ou dans un établissement distinct d’une entreprise, l'ancienneté 
prise en compte est celle acquise dans les autres filiales ou les autres établissements (Cass. Soc., 8 juillet 1997 : n° 96- 
60.295). 


Les salariés intérimaires sont uniquement éligibles dans l’entreprise de travail temporaire (et non dans l’entreprise utilisa- 
trice). Ils doivent avoir une ancienneté de 6 mois, calculée en totalisant leurs périodes de contrat sur les 18 mois précédant 


l'élection. 


Ces conditions s’apprécient au jour du 1° tour du scrutin et une personne qui n’est plus salariée à la date du 2" tour n’est 
plus éligible (Cass. Soc., 7 octobre 1998 : n° 97-60.292). 


Les salariés dont le contrat est suspendu (maternité, maladie, congés etc.) restent éligibles dès lors qu'ils ne sont pas dans 
l'impossibilité d'exercer leur mandat (Cass. Soc., 26 septembre 2002 : n° 01-60.708). 
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# FICHE 3 


LES NÉGOCIATIONS OBLIGATOIRES 
EN ENTREPRISE 


La négociation obligatoire en entreprise concerne les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections syndicales 
d'organisations représentatives et dans lesquelles est présent au moins un membre de la délégation élue du personnel au 
CSE. 


Il s'agira donc, dans le cas général, des entreprises d’au moins 50 salariés (seuil d’effectif permettant la désignation d’un 
délégué syndical) dans lesquelles a été désigné au moins un délégué syndical, ou des entreprises de moins de 50 salariés 


dès lors qu’un membre de la délégation élue du personnel au CSE aura été désigné en qualité de délégué syndical. 


Dans les entreprises ainsi définies, l'employeur engage au moins une fois tous les 4 ans : 
e Une négociation sur la rémunération, notamment les salaires effectifs, le temps de travail et le partage de la valeur 


ajoutée dans l’entreprise ; 


e Une négociation sur légalité professionnelle entre les femmes et les hommes, portant notamment sur les mesures 
visant à supprimer les écarts de rémunération, et la qualité de vie au travail. 


Article L 2242-1 


Version en vigueur depuis le 24 septembre 2017 
Modifié par l’article 7 de Ordonnance n° 2017-1385 du 
22 septembre 2017 


Version en vigueur à partir du 31 mars 2022 
Modifié par l’article 4 de la loi n° 2021-1018 du 2 août 
2021 


Dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs 

sections syndicales d'organisations représentatives, 

l'employeur engage au moins une fois tous les 4 ans: 

1° Une négociation sur la rémunération, notamment les 
salaires effectifs, le temps de travail et le partage de 
la valeur ajoutée dans l’entreprise ; 

2° Une négociation sur légalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes, portant notamment sur 
les mesures visant à supprimer les écarts de 
rémunération, et la qualité de vie au travail. 


Dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs 

sections syndicales d'organisations repré-sentatives, lem- 

ployeur engage au moins une fois tous les 4 ans: 

1° Une négociation sur la rémunération, notamment les 
salaires effectifs, le temps de travail et le partage de la 
valeur ajoutée dans l’entreprise ; 

2° Une négociation sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, portant notamment sur les 
mesures visant à supprimer les écarts de rémunération, 
et la qualité de vie et des conditions de travail. 


Article L 2242-10 


Version en vigueur depuis le 24 septembre 2017 - Modifié par l’article 7 de Ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 


Dans les entreprises mentionnées à l’article L 2242-1, peut être engagée, à l'initiative de l'employeur ou à la demande 
d’une organisation syndicale de salariés représentative, une négociation précisant le calendrier, la périodicité, les 
thèmes et les modalités de négociation dans le groupe, l’entreprise ou l’établissement. 


Article L 2242-13 


Version en vigueur depuis le 24 septembre 2017 
Modifié par l’article 7 de Ordonnance n° 2017-1385 du 
22 septembre 2017 


Version en vigueur à partir du 31 mars 2022 
Modifié par l’article 4 de la loi n° 2021-1018 du 2 août 
2021 


A défaut d’accord prévu à l’article L 2242-11 ou en cas de non-respect de ses stipulations, l'employeur engage, dans 


les entreprises mentionnées à ce même article : 


1° Chaque année, une négociation sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée dans 
l’entreprise, dans les conditions prévues à la sous-section 2 de la présente section ; 


2° Chaque année, une négociation sur légalité profession- 
nelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au 
travail, dans les conditions prévues à la sous-section 3 de la 
présente section ; 


2° Chaque année, une négociation sur légalité profession- 
nelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie et 
des conditions de travail, dans les conditions prévues à la 
sous-section 3 de la présente section ; 


3° Tous les 3 ans, dans les entreprises d'au moins 300 salariés mentionnées à l’article L 2242-2, une négociation sur la 
gestion des emplois et des parcours professionnels, dans les conditions prévues à la sous-section 4 de la présente section. 


A défaut d’une initiative de l'employeur depuis plus de 12 mois, pour chacune des deux négociations annuelles, et 
depuis plus de 36 mois, pour la négociation triennale, suivant la précédente négociation, cette négociation s'engage 
obligatoirement à la demande d’une organisation syndicale représentative. 


La demande de négociation formulée par l’organisation syndicale est transmise dans les 8 jours par l'employeur aux 


autres organisations représentatives. 


Dans les 15 jours qui suivent la demande formulée par une organisation syndicale, l'employeur convoque les parties à la négociation. 
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1) L'engagement des négociations 


C’est à l'employeur de prendre l'initiative des négociations, en convoquant les organisations syndicales représentatives à 
la 1° réunion de négociation. 


Initiative de l'employeur Défaut d’une initiative de l'employeur 


Demande d’une OS représentative 


Convocation des OS Dans les | 8 jours 


Transmission par l'employeur aux autres OS 


Dans les 15 jours 


L'employeur convoque les parties à la négociation 


Négociation Négociation 


2) Thèmes et périodicité des négociations 


À défaut d'accord mentionné ci-dessus, ou en cas de non-respect de ses stipulations, l'employeur engage, dans les entre- 
prises où sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d'organisations représentatives (et où est présent au moins 
un délégué syndical) : 

e Chaque année, une négociation sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée dans len- 
treprise. Les thèmes de cette négociation sont précisés par les articles L 2242-15 et L 2242-16 du code du travail ; 

e Chaque année, une négociation sur légalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au 
travail. Les thèmes et modalités de cette négociation sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et 
la qualité de vie au travail sont précisément définis par les articles L 2242-17 à L 2242-19 du code du travail ; 

- Tous les 3 ans, dans les entreprises d'au moins 300 salariés, une négociation sur la gestion des emplois et des par- 
cours professionnels (mise en place d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences - GPEC 
- notamment pour répondre aux enjeux de la transition écologique, grandes orientations à trois ans de la formation 
professionnelle dans l'entreprise et objectifs du plan de formation, déroulement de carrière des salariés exerçant des 
responsabilités syndicales et exercice de leurs fonctions, etc.). Cette négociation porte précisément sur les thèmes 
mentionnés aux articles L 2242-20 et L 2242-21 du code du travail. 


3) Négociation sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée 


Contenu de la NAO : 

e Négociation sur les salaires effectifs. 

- Écarts de rémunération entre les femmes et les hommes (en l'absence d'accord prévoyant des mesures visant à sup- 
primer les écarts de rémunération lors de la négociation sur l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes). 

- Durée effective et organisation du temps de travail telles que la mise en œuvre de conventions de forfait, aménage- 
ment de la durée du travail au-delà de la semaine, le travail de nuit, les astreintes ou encore le remplacement de tout 
ou partie du paiement des heures supplémentaires par du repos compensateur. 

+ Partage de la valeur ajoutée intégrant, en l'absence de dispositif dans la structure, une négociation relative à la mise 
en œuvre de l’intéressement, de la participation et de l’épargne salariale. 
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En l’absence d'accord prévoyant des mesures visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes, la négociation sur les salaires devra intégrer une programmation de mesures permettant de supprimer les écarts 
de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes (Article L 2242-3). 


Les thèmes suivants sont obligatoirement abordés lors des NAO : 


Négociation obligatoire 


Rémunération, 
temps de travail, 
partage de 
la valeur ajoutée 


Thèmes abordés 


e Les salaires effectifs, c'est-à-dire les salaires bruts pour chaque catégorie professionnelle, 
y compris les primes et avantages en nature résultant de l’application d’une convention 
ou d’un accord collectif ; 

e L'évolution de l'emploi dans l’entreprise : nombre de CDD et de missions de travail tempo- 
raire et nombre de journées de travail effectuées par les intéressés, prévisions annuelles 
ou pluriannuelles d'emploi ; 

- La durée effective du travail et l’organisation du temps de travail, notamment la mise en 
place du travail à temps partiel ou l'augmentation de la durée du travail à la demande des 
salariés ; 

e L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : objectifs et mesures permet- 
tant de les atteindre et notamment de supprimer les écarts de rémunération ; 

e La mise en place d’un régime de prévoyance maladie ; 

+ L'emploi des handicapés : accès à l'emploi, formation et promotion professionnelles, 
conditions de travail et d'emploi, sensibilisation au handicap de l’ensemble du personnel. 

e Intéressement, participation et épargne salariale 


Égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes et qualité de vie 
au travail 


Articulation entre la vie personnelle et vie professionnelle 

Objectifs et mesures permettant d'atteindre légalité profes-sionnelle 

Possibilité de maintenir l’assiette des cotisations des salariés à temps partiel au niveau de 
ceux des salariés à temps plein pour l’assurance vieillesse 

Mesures pour lutter contre la discrimination 

Mesures concernant l'emploi des handicapés 

Assurance frais santé 

Exercice du droit d'expression directe et collective des sala-riés 

Droit à la déconnexion 

Prévention des effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels 


Gestion des emplois 
et des parcours 
professionnels 

(entreprise d’au moins 
300 salariés) 


Mise en place d’un dispositif de gestion des emplois et des compétences (GPEC) 
Mobilité professionnelle ou géographique interne 

Grandes orientations à 3 ans de la formation professionnelle 

Recours aux différents contrats de travail, au temps partiel et aux stages 
Déroulement de la carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales 


Les déplacements domicile-travail sont désormais inscrits dans les négociations annuelles obligatoires (NAO) que doivent 
mener les employeurs de plus de 50 salariés avec les représentants des salariés. 


Une meilleure connaissance de ces déplacements va également permettre d'améliorer l'accessibilité de l’établissement par 
les salariés et de développer des modes de déplacements plus respectueux de l’environnement. 


Il s’agit donc d'analyser les déplacements domicile-travail des salariés à partir du fichier RH anonymisé et afin d'établir un 


rapport qui comprend : 


e la production de cartes de géolocalisation des salariés et de cartes isochrones permettant d'identifier les temps de 
trajet des salariés selon différents modes : voiture, transports en commun, vélo, marche à pied, covoiturage ; 

e une analyse statistique des données fournies par le fichier RH anonymisé : domiciliation des salariés, modes de dé- 
placements, distances parcourues par les salariés en voiture et émissions de CO2 correspondantes, temps de trajets 
domicile-travail, temps d'accès à l’entreprise en transports en commun, en vélo et à pied. 
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4) Informations que l’employeur doit fournir 


Il n’y a pas de liste exhaustive définissant les informations à fournir aux négociateurs. Les informations dépendent du type 
de négociation engagé. Certaines informations sont mises à disposition dans la base de données économique et sociale 
(BDES : le contenu de cette base est précisé aux articles L 2312-21 et R 2323-1-2 à R 2323-1-10 du code du travail. Elle 
contient notamment des données relatives aux investissements, à la sous-traitance, ou encore à l'égalité professionnelle 
dans l'entreprise). 


Les interlocuteurs sociaux doivent disposer : 

- Pour la négociation sur légalité professionnelle doit donner lieu à information des négociateurs concernant les me- 
sures permettant d'atteindre légalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de 
suppression des écarts de rémunération, d’accès à l'emploi, de formation professionnelle, de conditions de travail et 
d'emploi, en particulier pour les salariés à temps partiel, et de mixité des emplois ; 


e pour la négociation sur les salaires, il est nécessaire que les négociateurs disposent de la moyenne des salaires par 
catégorie et par sexe, ainsi que la mesure de dispersion des rémunérations au sein de chaque catégorie. 


5) Les modalités de la négociation 


En général, plusieurs réunions sont nécessaires. Lors de la première, sont déterminés le calendrier des réunions et la liste 
des documents qui seront remis aux délégués syndicaux. 


La négociation se déroule entre l'employeur (ou son représentant) et la délégation de chacune des organisations syndi- 
cales représentatives dans l’entreprise. Cette délégation comprend le délégué syndical de l’organisation dans l’entreprise 
ou, en cas de pluralité de délégués, au moins deux délégués syndicaux. 


Chaque organisation peut compléter sa délégation par des salariés de l’entreprise, dont le nombre est fixé par accord entre 
l'employeur et l'ensemble des organisations mentionnées ci-dessus. A défaut d'accord, le nombre de salariés qui complète 
la délégation est au plus égal, par délégation, à celui des délégués syndicaux de la délégation. Toutefois, dans les entre- 
prises pourvues d’un seul délégué syndical, ce nombre peut être porté à deux. 


Le temps passé à la négociation est rémunéré comme temps de travail à échéance normale. 


Chaque section syndicale dispose, au profit de son ou ses délégués syndicaux et des salariés de l’entreprise appelés à 
négocier la convention ou l’accord d'entreprise, en vue de la préparation de la négociation de cette convention ou de cet 
accord, d’un crédit d'heures dont la durée ne peut excéder 12 heures par an dans les entreprises d'au moins 500 salariés 
et 18 heures par an dans celles d'au moins 1000 salariés. 


6) Les sanctions en l’absence de négociation 


Jusqu'à présent, les entreprises ne bénéficiaient des allègements de cotisations sociales sur les bas salaires (de 1 à 1.6 
SMIC) qu’à la condition de justifier de l'ouverture des négociations annuelles sur les salaires. 


Les ordonnances du 22 septembre 2017, modifient cette sanction fiscale automatique en sanction administrative à la 
discrétion des DIRECCTES. La sanction est modulable en fonction des efforts fournis et de la situation économique de 
l’entreprise. 


indépendamment des sanctions administratives, le fait, pour l'employeur, de se soustraire aux obligations prévues à l’article 
L 2242-1 du code du travail, relatives à la convocation des parties à la négociation et à l'obligation périodique de négocier, 
est puni d’un emprisonnement d’1 an et d’une amende de 3 750 euros. 


L'employeur encourt les mêmes peines, prononcées au titre du délit d’entrave à l'exercice du droit syndical, lorsque, dans 
les entreprises assujetties à la négociation obligatoire, il négocie, dans le cadre de ces négociations obligatoires, un accord 
collectif avec d’autres interlocuteurs que les délégués syndicaux (par exemple, les représentants du comité social et éco- 
nomique) ou lorsqu'il ne convoque pas à la négociation toutes les organisations syndicales représentatives. 
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7) L'issue de la négociation 


En vertu de l’article L 2242-4 du code du travail, l'employeur ne peut pas prendre de décisions unilatérales durant la négo- 
ciation, sauf si l'urgence de la situation le justifie. 


À la fin de la négociation, deux scénarios sont possibles : 
+ La négociation donne lieu à un accord. Dans ce cas, un accord écrit et signé est conclu entre les différentes parties 
prenantes. Il sera ensuite déposé sur la plateforme de téléprocédure du Ministère du Travail. (Conformément à l’article 
L 2312-14 du code du travail, l'employeur n'a pas à consulter le CSE de l'entreprise sur les projets d'accords collectifs). 
e Aucun accord n’a été possible suite aux négociations. Dans ce cas, un procès-verbal de désaccord est statué. Ce PV 
mentionne les points de désaccords ainsi que leurs motifs. Il statue également les mesures que l'employeur entend 
appliquer unilatéralement. 


Ce procès-verbal donne lieu à dépôt, à l'initiative de la partie la plus diligente, dans des conditions prévues par voie régle- 
mentaire (Article L 2242-5). 


8) Être formé à la négociation annuelle 


Pour soutenir les employeurs et les salariés dans ces pratiques de négociation annuelle, la loi Travail n° 2016-1088 du 
8 août 2016 a mis en place des formations communes. Leur objectif est de permettre aux employeurs et aux salariés 
d'améliorer les pratiques du dialogue social et de la négociation au sein des entreprises. 


Employeurs et salariés ont ainsi la possibilité de suivre ces heures de formation conjointement sur un même site, dans le 
but d'apprendre à négocier et à dialoguer pour une meilleure réussite de l’entreprise. 


Ces formations peuvent être financées : 
- pour les employeurs : par les fonds d’assurance formation de non-salariés ; 
- pour les salariés : dans le cadre, soit du congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale, 
soit du plan de formation au titre des actions d'adaptation et de développement des compétences ou des actions de 
formation relatives à l'économie et à la gestion de l’entreprise. 
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DÉPENDANCE 


MIEUX PROTÉGER 
LE SALARIE ET SA FAMILLE 


ĽOCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, protège le salarié et sa famille 
face aux risques décès et perte d'autonomie par des contrats collectifs. Ses 
garanties s’activent par le versement d’une rente et d’un accompagnement social 
indissociable. Son dispositif HDS OCIRP® (Haut degré de solidarité) concentre 
et adapte les prestations des fonds de solidarité des branches professionnelles. 


Retrouvez-nous sur 


les réseaux sociaux OCIRP.FR 0 C l R D 
You 
EJ ini itl UNION D'INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE protéger. agir. soutenir 


se 
FGTA 
Agir au cœur du changement 


Bulletin de documentation juridique et syndicale FGTA-FO 


Une publication de documentation juridique et syndicale de 
la Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, 
de l’alimentation, des tabacs et des services annexes Force Ouvrière. 


ZSO 


FGTA-FO : 15, avenue Victor Hugo - 92170 Vanves 

Tél : 01 86 90 43 60 

Directeur de la publication : Dejan Terglav 

Rédaction : Service juridique fédéral 

Maquette : Comtigo 

Impression : FGTA-FO - n°CPPAP : 1115 S 07590 - ISSN 1773-2921 


